
I ncapables de produire des masques en
nombre suffisant en pleine pandémie de
coronavirus, les États se livrent à une

guerre sans merci pour récupérer ces pré-
cieux sésames, quitte à employer des
méthodes agressives, qui contreviennent
aux règles et au fair-play censés prévaloir
dans les échanges économiques mondiaux.
Des Américains qui surenchérissent sur des
acheteurs français sur le tarmac d’un aéro-
port chinois, des Français ou des Tchèques
qui saisissent des cartons à destination
d’autres pays… La compétition pour
l’achat de masques contre le virus est sans
pitié. Ainsi, des masques commandés en
Chine par la France auraient été rachetés
par des acquéreurs américains non identifiés
sur le tarmac des aéroports chinois, selon
des présidents de région françaises qui ont
eu à souffrir de ces procédés.
"Il y a un pays étranger qui a payé trois fois
le prix de la cargaison sur le tarmac", a
dénoncé le président de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Renaud Muselier.
"Nous nous sommes fait prendre un charge-
ment par des Américains qui ont surenchéri
sur un chargement que nous avions identi-
fié", a assuré Valérie Pécresse, la présidente
de la région Île-de-France.
Le gouvernement américain a démenti,
mais ces acquéreurs pourraient être des
acteurs privés ou des États fédérés.

Effrayante concurrence globale
Le phénomène est mondial. Le Premier
ministre canadien Justin Trudeau s’est dit
jeudi "très inquiet" et a demandé une
enquête après des informations de Radio
Canada selon lesquelles une cargaison de
masques achetée en Chine pour le Québec
aurait été livrée en plus faible quantité que
prévu après qu’une partie eut été revendue
"au plus offrant", à savoir les États-Unis.
"Les marchés d’approvisionnement pour le
Covid-19 sont en train de s’effondrer", a
estimé jeudi lors d’une visio-conférence le
professeur Christopher R. Yukins de
l’université de Washington, et "concurrence
et transparence" en font les frais.
"Les États sont en situation de compétition
les uns envers les autres, voire de rivalité.
C’est ce que la philosophie politique
nomme l’état de nature", rappelle le cher-
cheur Jean-Sylvestre Mongrenier de
l’institut franco-belge Thomas More, une
"insécurité endémique entre les nations
voire, en cas de désagrégation de l’ordre
public international, un état d’anarchie".
Pour autant, "le surenchérissement sur une
livraison de masques relève plutôt de la
compétition pour l’accès aux ressources :
c’est désagréable mais ce n’est pas le
déchaînement des hostilités", estime-t-il.
Le député ukrainien Andriï Motovylovets,
qui s’est rendu en Chine en mars pour
accompagner une cargaison médicale, a
raconté sur son compte Facebook avoir été

témoin d’une concurrence "effrayante pour
l’équipement médical. Nos consuls qui se
rendent dans des usines [chinoises, Ndlr] y
rencontrent leurs confrères d’autres pays
(Russie, USA, France) qui veulent récupé-
rer nos commandes. Nous avons payé nos
commandes préalablement par virement et
avons des contrats signés. Eux, ils ont
davantage d’argent, et des espèces. Nous
nous battons pour chaque cargaison".
Sur les aéroports chinois, autour des
usines et des plateformes logistiques, "la
tension est énorme là-bas. Les escrocs sont
multiples et variés", a dénoncé M.
Muselier. En Chine, peu de producteurs
disposent de licences d’exportation. Les
autres sont obligés de passer par des socié-
tés de négoce s’ils veulent pouvoir expor-
ter. D’où l’existence de nombreux intermé-
diaires. Partout dans le monde, de multi-
ples intervenants, États, régions, acteurs
privés, intermédiaires, se court-circuitent
pour mettre la main sur ces matériaux si
précieux, pour lesquels les services secrets
peuvent être employés. Ainsi, selon Le
Figaro, le Mossad israélien a mené courant
mars une opération clandestine pour récu-
pérer des kits de détection du virus dans un
pays inconnu.
"L’heure est à la négociation directe, aux
marchés de gré à gré, instruments utiles
dans les situations d’urgence sanitaire,
mais qui s’accompagnent souvent d’un cor-
tège prévisible de favoritisme, malversa-
tions, et surfacturations", estime dans une
tribune au journal Le Monde Laurence
Folliot Lalliot, professeure de droit public.

Mallettes de cash
" Les Américains paient cash et sans voir

[la cargaison, Ndlr], forcément ça peut être
plus attractif pour certains qui cherchent
juste à faire du business avec la détresse du
monde entier", estime Mme Pécresse.
L’ancien Premier ministre slovaque Peter
Pellegrini a déclaré à la télévision TA3 le
15 mars que son pays avait réservé des
millions de masques en Ukraine, qui
devaient être payés comptant. "Nous
étions en train de préparer une mallette
avec 1,2 million d’euros. Nous devions
utiliser un vol gouvernemental spécial
pour aller récupérer les masques. Mais un
intermédiaire allemand est arrivé avant, a
surenchéri et l’a acheté".
Ces accrocs surviennent parfois à
l’intérieur même de l’Union européenne
où plusieurs membres ont interdit
l’exportation de matériel médical ou
décidé des réquisitions, comme la France.
D’après une information de l’Express, la
France a saisi le 5 mars dernier sur son
territoire des masques appartenant à la
société suédoise Mölnlycke, qui étaient
destinés à La République tchèque a égale-
ment saisi des masques dont une partie
devait être livrée en Italie. Les autorités de
Prague ont affirmé que la saisie avait été
décidée "sur la base d’un soupçon de com-
portement frauduleux et activités crimi-
nelles", mais se sont engagées à envoyer
en Italie "dans les meilleurs délais
l’équivalent du matériel", selon
l’ambassade tchèque à Paris.
Pour le groupe Mölnlycke, "il est de plus
en plus difficile de revenir à des conditions
de distribution et de production de disposi-
tifs médicaux efficaces en Europe, ce qui
nous semble urgent".
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COUPS BAS, ESCROQUERIES, GUERRES SANS PITIÉ…

QUAND LE BESOIN VITAL
DE MASQUES VIRE À

L’ANARCHIE ENTRE ÉTATS

MINISTÈRE DE LA
DÉFENSE NATIONALE

Saisie 
de 187,7
tonnes 

de denrées 
alimentaires  
Au total 52 individus ont été
interceptés et 187,7 tonnes de
denrées alimentaires saisies
vendredi,  lors d'opérations
distinctes,  menées par des
détachements combinés de
l'Armée nationale populaire,
en coordination avec les ser-
vices des Douanes, a indiqué
hier un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale
(MDN). 
"Dans le cadre de la lutte contre
la contrebande et la criminalité
organisée,  des détachements
combinés de l'Armée nationale
populaire ont intercepté,  en
coordination avec les serv ices
des Douanes, le 3 avril 2020
lors d'opérations distinctes
menées à Tamanrasset,  Bordj-
Badji-Mokhtar et In- Guezzam,
52 indiv idus et saisi 187,7
tonnes de denrées alimen-
taires, 1.600 litres d'huile de
table, 11.500 unités de pro-
duits détergents, 2.960 litres
de carburants,  ainsi que 3
camions,  11 véhicules tout-
terrain,  32 groupes électro-
gènes et 26 marteaux -
piqueurs", a précisé la même
source.   Au niveau de la 2e

Région militaire  et dans le sil-
lage des efforts continus
visant à endiguer la propaga-
tion du fléau du narcotrafic
dans le pays, des gardes-fron-
tières ont saisi à Naâma, 147,5
kilogrammes de kif traité,
alors que des éléments de la
Gendarmerie nationale et des
gardes-frontières ont saisi à
Tlemcen, une autre quantité de
la même substance s'élevant à
115,5 kilogrammes.  Dans le
même contexte,  un détache-
ment combiné de l 'ANP a
arrêté, à Relizane, 2 narcotrafi-
quants avec en leur possession
22,5 kilogrammes de kif
traité,  alors que des gardes-
frontières ont saisi 4.700
comprimés psychotropes déte-
nus par un narcotrafiquant à
Tlemcen. 
Par ailleurs, des éléments de la
Gendarmerie nationale ont
appréhendé, à Djelfa et Tipaza
6  individus en possession de 4
fusils de chasse sans autorisa-
tion, tandis que des tentatives
de contrebande d'une quantité
de carburants s'élevant à 2.580
litres, ont été déjouées à Souk-
Ahras, El-Tarf et Tébessa.

LE BILAN GRIMPE

1.251 cas
confirmés 

et 130 décès 
Le bilan des contaminations au
coronavirus a grimpé hier pour
atteindre 1.251 cas confirmés
et 130 décès à travers le pays.

PÉTROLE LE BILAN GRIMPE

REPORT DE 
LA RÉUNION

DE L’OPEP + AU
8 OU 9 AVRIL 

1.251 CAS 
CONFIRMÉS 

ET 130
DÉCÈS 
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Jean, un vagabond, trouve refuge dans la ferme
de la veuve Couderc, dite «Tati». Depuis la mort
de son mari, cette robuste et infatigable fermière
se bat contre sa belle-famille pour conserver sa
maison de l'autre côté de l'écluse. Après avoir
embauché Jean pour travailler dans les champs,
elle comprend rapidement que son hôte est un
bagnard en cavale. Le garçon devient son amant.
Mais ce dernier séduit aussi Félicie, la fille de la
belle-soeur de Tati. Ses échappées auprès de la
jolie voisine provoquent la jalousie de la veuve et
la colère de la belle-famille. Bientôt, Jean est rat-
trapé par son passé

21h00

PPRREESSQQUUEE  CCOOMMMMEE  
LLEESS  AAUUTTRREESSLLAA  VVEEUUVVEE  CCOOUUDDEERRCC

Séverine et Christophe forment un couple uni. Il a
vingt-sept ans de plus qu'elle, ils sont tous les deux
comédiens, aisés, entourés. Christophe travaille beau-
coup, Séverine moins. En fait, elle ne travaille presque
plus tant elle est accaparée par leur fils, Tom. Il faut
dire que Tom est «difficile». À 3 ans, il ne parle tou-
jours pas et marche à peine, pleure énormément, ne se
socialise pas avec les autres enfants. Dans les meil-
leurs moments, il semble absent, inexpressif, manque
d'attention, ne répond pas quand on l'appelle. Dans les
pires, il hurle des nuits entières, se frappe la tête avec
ses jouets ou même frappe les autres enfants à la
crèche

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE  
LLEESS  ZZOOOOSS  

AAUU  SSEECCOOUURRSS  DDEESS
EESSPPÈÈCCEESS  EENN  DDAANNGGEERR

Depuis l'extinction des dinosaures, jamais la planète n'a
perdu ses espèces animales à un rythme aussi effréné. Près de
60% des animaux sauvages ont disparu ces quarante der-
nières années. En France, des hommes et des femmes se bat-
tent pour sauver les espèces les plus menacées. Pour y parve-
nir, soigneurs et vétérinaires doivent à tout prix les faire se
reproduire. Chaque naissance est un défi dans des zoos qui
deviennent, pour l'occasion, de véritables maternités.
Direction la Ménagerie du Jardin des Plantes, à Paris, le parc
de Branféré, en Bretagne, le zoo de la citadelle de Besançon.
Puis cap en République démocratique du Congo dans un
sanctuaire qui recueille les bonobos

21h00

BBAABBYY  BBOOSSSS

C'est toujours un choc de voir ses parents rentrer
à la maison avec un bébé dans les bras, surtout
quand il porte une cravate, qu'il se balade avec
un attaché-case et qu'il a la voix d'un quinquagé-
naire ! Si Tim, 7 ans, ne voit pas d'un très bon oeil
ce «Baby Boss» débarquer chez lui, il découvre
qu'il a en réalité affaire à un espion et que lui seul
peut l'aider à accomplir sa mission ultra secrète.
Car Baby Boss se prépare à un affrontement tita-
nesque entre les bébés et... les toutous, charmants
petits chiots qui vont bientôt être vendus pour
remplacer les bébés dans le coeur des parents !

21h00

IINNSSPPEECCTTEEUURR  BBAARRNNAABBYY
LLEE  MMOONNSSTTRREE  DDUU  LLAACC

Un concours de pêche à la ligne, de niveau inter-
national et richement doté, est troublé par la
tenue d'une course à obstacles aux abords du lac
de Solomon Gorge. Dès les premiers kilomètres,
les coureurs sont victimes d'un sabotage. Lex
Baxter, certain de gagner la course, est très contra-
rié par le concours de pêche. Ancien champion de
pêche à la ligne lui-même, il devient la cible d'un
tueur

21h00

AAUU  RREEVVOOIIRR  LLÀÀ--HHAAUUTT

En novembre 1920, Albert Maillard est interrogé au
Maroc par un officier de la Gendarmerie française.
À travers son témoignage, il raconte la fin de sa
participation à la Première Guerre mondiale et sa
rencontre avec Édouard Péricourt, fils de bonne
famille parisienne défiguré lors du conflit.
Ensemble, ils montent une opération d'escroquerie.
L'histoire suit également Henri d'Aulnay-Pradelle,
leur ancien lieutenant va-t-en guerre devenu lui
aussi escroc et qui est parvenu à intégrer la famille
Péricourt, dont le patriarche règne sur la classe
politique parisienne

21h00

LL''AAUUBBEERRGGEE  
EESSPPAAGGNNOOLLEE

Pistonné par un ami de son père au ministère
des Finances et contraint de vivre un an en
Espagne pour y apprendre la langue et achever
son mémoire dans le cadre du programme
Erasmus, un jeune Parisien quitte à regret sa
petite amie. Il s'installe à Barcelone dans un
appartement occupé par sept étudiants de toutes
origines, trois filles et quatre garçons, avant
d'entretenir une liaison avec l'épouse fleur bleue
et désoeuvrée d'un médecin français qui travaille
sur place

21h00

IINNSSTTIINNCCTT
UUNN  EENNFFAANNTT  DDIISSPPAARRAAÎÎTT

Un père que ses beaux-parents soupçonnent
d'avoir tué son épouse quelques années plus
tôt est maintenant accusé d'avoir enlevé son
fils de 9 ans à la veille d'une décision judiciaire
portant sur la garde de ce dernier. Lizzie et
Dylan se lancent dans une course contre la
montre pour retrouver l'enfant au plus vite

21h00
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PAR CHAHINE ASTOUATI

L a plateforme du numéro vert, lancée
par le ministère en collaboration avec
Algérie Télécom (AT) dès l’apparition

du nouveau coronavirus en Algérie au
niveau de l’administration centrale et de
Bordj el-Kiffan pour répondre aux préoccu-
pations des citoyens, "a été élargie aux 48
wilayas du pays", a fait savoir Dr Fourar
qui est également le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l’évolution
de la pandémie du coronavirus. 
Le ministère de la Santé a pris cette déci-
sion pour rapprocher la santé du citoyen
mais aussi pour atténuer la pression sur la
plateforme d’Alger et l’équipe médicale qui
s’en charge, suite à la propagation du virus
dans de nombreuses wilayas, avait-il indi-
qué vendredi, précisant qu’un million
d’appels sont réceptionnés quotidienne-
ment. 
En dépit des mesures préventives mis en
place par les pouvoirs publics pour tenter
de réduire les appréhensions des citoyens
quant à la propagation du Covid-19, de
nombreux citoyens ressentent une forte
inquiétude voire une panique chez certaines
catégories vulnérables, selon les personnes
chargées de répondre aux interrogations des
citoyens. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre de
l’élargissement du programme d’action
entre le ministère et le Comité de suivi du

coronavirus pour répondre à toutes les
situations et assurer une collaboration
totale et permanente entre l’administration
centrale et les différents établissements
hospitaliers à travers l’utilisation de tous
les moyens de communication. 
L’action du comité est répartie sur trois
cellules. La première cellule est chargée du
suivi des moyens de prévention, du diag-
nostic et du traitement au niveau des éta-
blissements sanitaires, de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH) et de l’Institut
Pasteur, selon les nouvelles mesures du
ministère. 

La deuxième cellule, qui est une cellule de
suivi de la situation épidémiologique et
l’information sanitaire, veille à définir, de
manière anticipée, la liste des personnes
dans le cadre de l’enquête épidémiologique
du confinement sanitaire et de
l’information sanitaire. 
Quant à la troisième cellule, elle veille à
prendre en charge les malades et à gérer le
nombre des lits entre les établissements
hospitaliers, en collectant toutes les don-
nées liées au processus de traitement du
malade.

C.  A. -

PAR RANIA NAILI

Les modalités relatives à l’affectation et à
la valeur des présents reçus et offerts tradi-
tionnellement, dans le cadre protocolaire,
aux membres des délégations en mission à
l’étranger et aux membres des délégations
en mission en Algérie ont été fixées par
décret présidentiel numéro 78-20 du 29
mars 2020, paru au journal officiel
numéro 18.  Selon le même texte, l’offre
de présents entre responsables algériens est
interdite. Les membres des délégations en
mission à l’étranger sont tenus de déclarer,
auprès de la direction générale des douanes,
les présents reçus directement ou par per-
sonne interposée quelle que soit leur
valeur.  Lorsque les présents sont offerts
au président de la République, au Premier
ministre, aux membres du gouvernement

ou aux titulaires de hautes fonctions assi-
milées, au niveau des institutions de
l’État, ladite déclaration est effectuée
auprès du ministre chargé des finances. 
Il n’est pas tenu compte des présents reçus
d’une valeur déclarée égale ou inférieure à
cinquante mille dinars (50.000 DA). Tout
présent d’une valeur excédant cinquante
mille dinars (50.000 DA) est déposé en
douane au profit de la réserve légale de
solidarité instituée par l’article 162 de la
loi de finances pour 1983.  En vertu dudit
décret, une commission composée des
représentants de la présidence de la
République et des ministères de la défense
nationale, des finances et de la culture, est
chargée de fixer la destination des présents
revenant à la réserve légale de solidarité ou
aux musées nationaux. "Toute remise de
présent, quelle qu’en soit l’origine,

s’effectue contre décharge et en présence
des représentants cités à l’alinéa ci-dessus".
Les présents revêtant un intérêt littéraire,
historique, artistique ou scientifique, dépo-
sés auprès des services des Douanes, sont
remis au ministère de la culture, en vue de
leur affectation aux musées nationaux. 
Les présents offerts aux membres des délé-
gations étrangères en mission en Algérie,
sont constitués d’objets et d’œuvres d’art,
de culture, de littérature, d’artisanat, ou de
métiers traditionnels de production natio-
nale et dont le montant de chaque présent
ne peut dépasser cinquante mille dinars
(50.000 DA). 
Sont abrogées toutes dispositions
contraires au présent décret, notamment le
décret numéro  83-342 du 21 mai 1983.

R.  N.

60 MALADES TRAITÉS À LA CHLOROQUINE À L’HÔPITAL DE BENI-MESSOUS

Leur état de santé s’améliore
Près de soixante (60) malades atteints du coronavirus hospitalisés à l’hôpital de Beni-Messous à Alger sont traités à la chloroquine,
a rapporté la chaîne publique ENTV qui s’est rendue dans cet établissement de santé.  "Actuellement, nous avons près de 60 malades
contaminés par le coronavirus et dès qu’un malade présente tous les symptômes du Covid-19 et qu’à travers la radiologie on constate
que ses poumons sont touchés, on lui administre la chloroquine avec l’azithromycine, la vitamine C", a expliqué Mourad Ouali,
professeur-assistant au service réanimation à l’hôpital de Beni- Messous.  Des patients interrogés par l’ENTV affirment que leur état
de santé s’est amélioré. Selon eux les symptômes du Covid-19 (fièvre, toux…) ont disparu après avoir été traités à la chloroquine.
De son côté, le docteur Ahmed Kadi, pneumologue à l’hôpital de Beni-Messous, affirme qu’il y a des malades dont l’état de santé
est en train de s’améliorer et d’autres qui ont quitté l’hôpital après leur guérison.

R.  N

UN MILLION D’APPELS REÇUS PAR JOUR

Le numéro vert 30 30 élargi 
à toutes les wilayas

L’utilisation du numéro vert 30 30 a été élargie aux 48 wilayas du pays, a indiqué le directeur
général de la prévention au ministère de la Santé, le docteur Djamel Fourar, a rapporté hier

l’agence officielle.

PRÉSENTS REÇUS ET OFFERTS DANS LE CADRE PROTOCOLAIRE

Les modalités fixées par décret

ALGÉRIENS BLOQUÉS 
EN TURQUIE

Arrivée à Alger
du premier

groupe
Un premier groupe des ressortissants algé-
riens bloqués à Istanbul en Turquie, suite à
la fermeture de l'espace aérien à cause des
risques de propagation de la pandémie de
coronavirus, est arrivé tôt hier à Alger.
Composé de 269 personnes, ce premier
groupe,  attendu initialement vendredi à
18h0,  est arrivé samedi avant l'aube à
l 'aéroport international Houari-
Boumediene à bord d'un avion de la compa-
gnie nationale Air Algérie.  A leur arrivée,
ces personnes ont été accueillies par le
ministre des Affaires étrangères,  Sabri
Boukadoum,  celui de l 'Intérieur,  des
Collectivités locales et de l'Aménagement
du Territoire, Kamel Beldjoud, celui de la
Communication, Porte-parole du gouverne-
ment, Ammar Belhimer, ainsi que ceux de la
Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid, des
Travaux publics et Transports,  Farouk
Chiali,  et le wali d'Alger, Youcef Chorfa.    
Ces 269 personnes seront placées en qua-
rantaine au niveau de l'hôtel Mazafran. 
Il est à noter que cette opération de rapatrie-
ment se déroulera selon un planning de
vols prévus du 3 au 5 avril,  à bord d'avions
d'Air Algérie et de Turkish Airlines et
concerne 1.788 Algériens qui seront pla-
cés, dès leur arrivée au pays, en quarantaine
dans le cadre des mesures prises par les
autorités du pays pour endiguer la propaga-
tion du Covid-19. 
Des structures d'accueil dont des hôtels, des
complexes touristiques se trouvant dans la
wilaya d'Alger et de Boumerdès, ayant une
capacité totale de 1.930 places, ont été
réquisitionnés pour assurer la meilleur prise
en charge de ces personnes. 
Cette décision de rapatriement a été prise
par le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et son homologue
turc,  Recep Tayyip Erdogan,  qui ont
convenu, dans un entretien téléphonique,
mardi dernier, de coopérer pour le rapatrie-
ment, à partir de ce vendredi,  des Algériens
bloqués en Turquie vers l'Algérie et des
Turcs bloqués en Algérie vers la Turquie. 
Depuis le début de la crise sanitaire du coro-
navirus, l'Algérie a rapatrié plus de 8.000
de ses ressortissants à l'étranger.

CHU D’ORAN

La chloroquine
donne de 

bons résultats
Le service des maladies infectieuses du CHU
d’Oran, qui a entamé il y a une dizaine de
jours le protocole de traitement des cas de
coronavirus avec de la chloroquine, com-
mence à avoir des résultats "encourageants
pour la plupart",  selon la chef de ce service,
le professeur Mouffok Nadjet.
Le service qui prend en charge plus de la
moitié des cas avérés du coronavirus à
Oran, a libéré vendredi les trois premiers
cas complètement guéris du coronavirus, a
indiqué à l’APS le Pr Mouffok, précisant que
"l’ensemble des patients pris en charge au
niveau du serv ice se portent bien".  
Même les cas arrivés au service dans un état
grave, se rétablissement petit à petit,  ras-
sure-t-elle,  exprimant un grand soulage-
ment qu’aucun décès n’a été enregistré au
niveau de son service depuis le début de
l’épidémie. 
"Il n’est toutefois pas possible à l’heure
actuelle d’affirmer que la chloroquine est
l’unique cause du rétablissement de ces
patients, la guérison du coronav irus pou-
vant être parfois spontané", a-t-elle souli-
gné.  Le service continue à traiter les cas
porteurs du Covid19 avec de la chloroquine,
avec l’espoir d’avoir autant de guérison, a-
t-elle dit.

R.  N.
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Les clubs pensent déjà à l’avenir
Avec l’interruption du championnat de Ligue 1, en raison de cirse sanitaire majeure due à l’épidémie de coronavirus, certains

clubs de l’élite commencent déjà à penser à la prochaine saison.

PAR MOURAD SALHI

Si l’heure est au confinement, la
parole n’est pas confinée. De
nombreux clubs du

Championnat national de Ligue 1 ont, en
effet, décidé de profiter de cette période qua-
lifiée "d’importante" pour débattre "posé-
ment" de leurs problèmes. De ce fait,
cette période incertaine pourrait être consa-
crée également par certains clubs au ren-
forcement de leurs effectifs par des joueurs
susceptibles d’apporter un plus dans
l’avenir.
Le CR Belouizdad, qui domine le
Championnat, pense déjà à la prochaine
saison. L’arrêt de la compétition est béné-
fique pour le groupe Madar qui a déjà ciblé
certains joueurs dans le Championnat,

dont le contrat arrive à expiration cet été.
Le technicien français Franck Dumas sou-
haite renforcer son équipe dans les trois
compartiments. Le staff technique belouiz-
dadi a déjà établi une liste de joueurs dont
l’équipe a besoin dans l’avenir. "C’est une
période creuse. On saisira cet arrêt de la
compétition pour penser à l’avenir. Nous
sommes déjà dans le bain. Nous cherchons
quelques joueurs dans des postes bien pré-
cis pour renforcer cette équipe, ce qui va
lui permettre de continuer sur sa belle
dynamique", a indiqué le directeur sportif
du CR Belouizdad, Toufik Korichi.
De son côté, le MC Alger pense aussi à la
reconstruction. Les responsables du club,
à leur tête le président Abdenacer Almas, a
élaboré son plan de travail qui s’étalera sur
cette période d’arrêt forcé du Championnat.

D’abord, la nouvelle direction avait déjà
évoqué la question du budget du club
qu’elle songe revoir à la baisse dans
l’avenir, sans pour autant toucher aux
ambitions du club. Une chose est sûre, la
restructuration du club constitue le cheval
de bataille d’Almas et ses collaborateurs.
Concernant le recrutement, la direction
insiste sur le maintien d’Abdelmoumène
Djabou dans l’effectif pour une autre sai-
son. Le staff technique, à sa tête Nabil
Neghiz, veut lui offrir une autre chance
pour mieux exprimer ses qualités sur le
terrain. Pour les pistes ciblées, la direction
songe à recruter Belhocini et Merzougui
ainsi que Aymen Mahious pour renforcer
la ligne d’attaque. Le Doyen, qui célébrera
l’année prochaine son 100e anniversaire,
mise sur une consécration. L’USM Alger,

emmenée par la société portuaire Serport,
prépare déjà la nouvelle saison. Cette
société, propriétaire majoritaire de la
SSPA/USMA, compte mettre tous les
moyens nécessaires pour bâtir une nou-
velle équipe. Le groupe Serport compte
rajeunir son effectif tout en gardant les
joueurs qui sont capables d’apporter un
plus dans l’avenir. Plusieurs autres clubs,
à l’image de la JS Kabylie, l’ES Sétif, le
CS Constantine et autres veulent profiter
de cette belle opportunité de l’arrêt du
Championnat pour reconstruire la maison
sur tous les plans. La reprise du
Championnat devrait avoir lieu le 19 avril
prochain, mais rien n’indique que cette
date ne sera pas prolongée une nouvelle
fois.

M. S .

LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE DU CORONAVIRUS

La LFP fait don de 10 millions de dinars
La Ligue de football professionnel (LFP)
a fait don de 10 millions de dinars au pro-
fit du compte spécial d'aide avec le peuple
algérien, ouvert par la Fédération algé-
rienne (FAF) dans le cadre de l'élan de soli-
darité lancé contre le nouveau coronavirus
(Covid 19), a indiqué l'instance dirigeante
de la compétition jeudi soir sur son
compte officiel.
"Le bureau exécutif de la LFP a examiné le
montant de la contribution financière, et il
a décidé de fixer la somme de 10 millions
de dinars qui sera versée dans le compte
spécial que vient d’ouvrir la Faf. Les
membres du BF ont saisi cette occasion
pour s’incliner devant la mémoire des per-
sonnes décédées consécutivement au coro-
navirus et présenter à leur famille leurs
condoléances les plus attristées. Ils sou-
haitent un prompt rétablissement aux
convalescents et saluent le courage et le
dévouement du personnel médical dans la
guerre qu’ils mènent frontalement contre
cet ennemi invisible", a indiqué la LFP
dans un communiqué.
La décision a été prise par la LFP mer-
credi, lors de la réunion ordinaire du
Bureau exécutif, qui s'est déroulée sous la
présidence d'Abdelkrim Medouar, via
visio-conférence, "conformément aux

directives des autorités du pays qui proscri-
vent le regroupement de personnes afin de
lutter contre la propagation du Covid 19".
Une réunion qui est intervenue après celle
du BF de la FAF, consacrée aux actions de
solidarité en faveur des familles atteintes
par cette épidémie, au cours de laquelle
l'instance fédérale a décidé d'ouvrir un
compte spécial de solidarité.
"A l'heure actuelle, nous nous interdisons
de parler de football.
Comme je l'ai déclaré récemment, c’est
inapproprié d'évoquer un sujet pareil dans
ces moments dramatiques. Nous nous en
tenons aux directives des pouvoirs publics
qui ont annoncé la prolongation du délai de
la suspension des manifestations", a indi-
qué Medouar au cours de cette réunion de
la LFP, cité par la même source.
"La LFP examine de plus près et quoti-
diennement l'évolution de la situation et
agira au moment opportun en optant pour
le meilleur scénario qui aura fait l’objet
d’une étude minutieuse et concertée en
coordination avec la Faf", souligne
l'instance.
Par ailleurs, le président de la LFP "a
réfuté toutes les rumeurs et déclarations
colportées çà et là sur des projets prêtés à
la LFP", tout en annonçant que Farouk

Belguidoum a été désigné au poste de vice-
président de la LFP, lui qui est également
le porte-parole de la Ligue. Le ministère de
la Jeunesse et des Sports a annoncé sa déci-
sion de prolonger la suspension, jusqu'au
19 avril, de toutes les manifestations spor-
tives, dans le cadre des mesures de préven-
tion face au Covid 19.

Sersport fait un don de 5 milliards
de centimes

Le P.-dg de Serport, actionnaire majori-
taire de l'USM Alger, Achour Djelloul, a
révélé à la Radio nationale que son groupe
va contribuer à la lutte contre la pandémie
du Covid19.
"Nous avons acheté des appareils médicaux
sophistiqués. Nous allons en faire un don
à la Pharmacie nationale et aux hôpitaux
au niveau du territoire national", a fait
savoir le patron de l'USMA.
Le premier responsable de Serport a ajouté
que "le groupe Sersport a également fait
un don de 5 milliards de centimes à la
Caisse nationale. Les joueurs de l'USMA
ont aussi contribué face à cette pandémie
avec des dons d'argent". Enfin, Djelloul a
indiqué que si la suspension du
Championnat est prolongée, les salaires
des joueurs seront revus à la baisse.

MEDOUAR :
"Nous nous

en tenons aux
directives des

pouvoirs publics"
Le président de la LFP, Abdelkrim
Medouar, s’est exprimé, une nouvelle
fois, au sujet de l’arrêt de la compétition
en Ligue 1 et Ligue 2 à cause de la pan-
démie dans une déclaration lors de la réu-
nion du Bureau exécutif de la Ligue rap-
portée par le site officiel de l’instance.
Le patron de la Ligue de football profes-
sionnel a déclaré : "A l’heure actuelle,
nous nous interdisons de parler de foot-
ball. Comme je l’ai déclaré récemment,
c’est inapproprié d’évoquer un sujet
pareil dans ces moments dramatiques."
"Nous nous en tenons aux directives des
pouvoirs publics qui ont annoncé ce mer-
credi la prolongation du délai de la sus-
pension des manifestations", a enchaîné
Abdelkrim Medouar.
La Fédération de football algérienne n'a,
elle aussi, communiqué aucune informa-
tion concernant la reprise de la compéti-
tion durant le dernier BF. La FAF et la
LFP attendent de voir l’avancée de la
situation sanitaire avant de prendre des
mesures.

SPORTS

Malgré la mesure de
confinement total décrété par
les autorités, le nombre de
décès et de cas contaminés
dus au Covid-19 dans la
wilaya de Blida demeure
important.

PAR LAKHDARI BRAHIM

D es contaminations continuent en effet
d’être enregistrées quotidiennement.
Avant-hier vendredi, 47 nouveaux cas

ont été enregistrés. C’est aussi le cas
d’Alger, où le confinement est partiel. 29
nouveaux cas ont été enregistrés vendredi.
Selon les spécialistes, il y a une explication
à cela : les résultats du confinement deman-
dent un peu de temps, à condition toutefois
que la mesure soit rigoureusement respectée
par tout le monde.
"Les résultats du confinement sanitaire ne
v iendront pas après 3 ou 4 jours. À Blida, le
confinement sanitaire a été instauré le 23
mars. Il faudra attendre 15 jours à compter de
cette date. Cependant, il n’y aura de résultat
que si les citoyens respectent toutes les
recommandations de ce confinement. Dans
le cas contraire, il n’y aura pas de résultat.
Par conséquent, nous appelons les citoyens
de Blida et des autres wilayas concernées par
le confinement partiel à se conformer aux
règles de santé et aussi au respect du confine-

ment et de ne pas sortir de la maison qu’en
cas de nécessité. C’est ce qui va nous permet-
tre d’endiguer la propagation de ce v irus dan-
gereux", a expliqué le professeur Djamel
Fourar directeur général de la prévention au
ministère de la Santé et porte-parole du
comité scientifique chargé du suivi de
l’épidémie du coronavirus dans une déclara-
tion à la télévision.
Pour leur part, les professionnels de la santé
déplorent l’attitude des citoyens qui ne se
conforment pas aux règles de confinement
seul moyen de briser la chaine des contami-
nations. "Le confinement ne va pas donner
de résultats tout de suite. Ce n’est pas parce
qu’on a confiné totalement une wilaya et

confiné partiellement douze autres que nous
aurons une baisse des cas. La circulation du
v irus est encore active, et pour espérer avoir
des résultats il faut que le confinement soit
suiv i par l’auto-confinement. S’il y a des
wilayas qui connaissent un confinement
nocturne, il faut que les citoyens prennent
des mesures de confinement volontaire. Or,
ce n’est pas le cas aujourd’hui. Dans les
grandes v illes les citoyens sortent et se ras-
semblent", relève Dr Bekkat Berkani, prési-
dent du conseil de l’Ordre des médecins,
interrogé par TSA.
Pour la wilaya de Blida, Dr Bekkat estime que
la période de confinement qui a commencé le
23 mars n’est pas suffisante pour voir les

premiers résultats. Selon lui, "les premiers
résultats seront perceptibles après une
période de 14 jours".
ÀBlida justement, placée pourtant en confi-
nement total, "les gens circulent normale-
ment", déplore Dr Mohamed Yousfi chef du
service des maladies infectieuses de l’EPH de
Boufarik. "Vous avez des gens qui vont faire
la queue pour acheter la semoule, du pain ou
bien à la supérette sans aucun respect de la
distanciation sociale. Le confinement doit
être bien appliqué pour qu’on puisse voir les
bénéfices. Or, les résultats du confinement
ne sont v isibles qu’au bout de 2 à 3
semaines", poursuit-il.
Dr Yousfi parle de saturation au niveau des
services de l’EPH de Boufarik. D’où la néces-
sité, selon lui, d’ouvrir de nouvelles struc-
tures. Il rappelle que l’ensemble des services
hospitaliers sont appelés à venir en renfort
pour se consacrer à la prise en charge des
malades du Covid-19.
S’agissant de l’évolution de la situation épi-
démiologique, Dr Yousfi estime qu’" il faudra
attendre le pic de l’épidémie en espérant
qu’on y arrivera avec le moins de dégâts pos-
sible". Selon lui, "le moins de dégâts" passe
par le respect total du confinement.
"En respectant le confinement, on aura
moins de contaminations et ainsi on aura
moins de malades qui arrivent aux hôpitaux .
Et en ayant moins de malades qui arrivent à
l’hôpital, il y aura moins de cas sévères et
donc moins de cas en réanimation et par voie
de conséquence on aura moins de décès",
explique Dr Yousfi.

L. B.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Le Dr Lyes Merabet, président du Syndicat
national des praticiens de la santé publique
(SNPSP), a expliqué la propagation inquié-
tante du coronavirus Covid-19 en Algérie par
le "non-respect du confinement sanitaire".
" Je rappelle que le 19 mars, on parlait de 90
cas confirmés et de 9 décès du coronav irus
Covid-19. Aujourd’hui, soit deux semaines
après, on parle de 1.171 cas confirmés, et
malheureusement de 105 décès. Il y a deux
semaines, on parlait de 17 wilayas touchées,
aujourd’hui il y a 40 wilayas où sont recensés
des cas de Covid-19. Cela signifie que les

chiffres augmentent très v ite, qui veut dire
une hausse des cas graves et des décès. La
situation est très dangereuse", constate le Dr
Merabet.
Après avoir souligné en chiffres la propaga-
tion inquiétante de la pandémie, le président
du Snpsp passe aux explications, en poin-
tant le non-respect du confinement. "Cela
veut que nous ne prenons pas au sérieux le
confinement sanitaire. Je parle notamment
des jeunes. Je constate ici dans la wilaya de
Blida, ou dans d’autres wilayas, que le confi-
nement n’est pas pris au sérieux . Ce n’est
pas un bon indice. Si on continue comme ça,
la situation va se compliquer. On risque de se

retrouver avec des milliers de cas, comme
dans de nombreux pays", met en garde le Dr
Merabet, en déplorant que toutes les opéra-
tions de sensibilisation menées pendant un
mois sur le confinement sanitaire n’ont pas
été entendues. "Qu’est ce qu’on attend ?
Voulez-vous qu’on atteigne les niveaux de
contaminations des pays les plus touchés ?",
interroge le Dr Merabet, qui insiste sur " le
respect du confinement sanitaire".
Le Dr Merabet souligne "la forte pression sur
les hôpitaux , notamment à Blida. Les ser-
v ices réquisitionnés sont saturés, les per-
sonnels de santé sont fatigués et inquiets, et
constatent que les citoyens ne les aident pas,

en organisant des parties de foot, et passent
leur temps dans les rues, sans respect des
mesures de prévention".
"Le confinement n’est pas respecté, le
citoyen n’a pas encore élevé son degré de
conscience, comme durant le hirak", regrette
encore le Dr Merabet qui lance un appel
notamment aux jeunes. "Pensez à vos
parents, à vos frères, à vos amis. Soyez
patients deux ou trois semaines, nous sorti-
rons peut-être de cette crise. Restez à la mai-
son, ne la quittez pas sauf en cas de nécessité
absolue", a-t-il conclu.

R. R.

Le gouvernement fixe les types
de commerce autorisés à ouvrir

Abdelaziz Djerad a décidé d’étendre l’autorisation d’exercer à certaines catégories d’activités
indispensables aux citoyens et ce, dans le strict respect des règles d’hygiène et de distancia-
tion sociale édictées par l’autorité sanitaire, a indiqué hier un communiqué des services du
Premier ministre. Outre donc les commerces d’alimentation générale, des pharmacies et des
bureaux de tabac, de nombreux types de commerce sont désormais autorisés à ouvrir.
Il s’agit de l’entretien, réparation et contrôle technique de véhicules automobiles, de véhi-
cules, engins et matériels agricoles, y compris les vulcanisateurs, commerce de pièces auto-
mobile, fournitures nécessaires aux exploitations agricoles, activités de vente et de distri-
bution des intrants agricoles, activités de pêche, d’aquaculture et de vente de poisson, com-
merce d’aliments, de médicaments et de fournitures pour animaux, cabinets vétérinaires pri-
vés, commerce de détail d’ordinateurs et d’équipements de l’information et de la communi-
cation, réparation d’ordinateurs et d’appareils électroménagers, commerce de détail de quin-
caillerie et de droguerie, commerce de détail d’articles médicaux et orthopédiques en maga-
sin spécialisé, commerce de détail d’optique, blanchisserie-teinturerie et pressing.
"Tenant compte de la mesure portant prolongation de la période de confinement imposée
aux citoyens et son élargissement à plusieurs wilayas, l’appréciation est laissée aux walis
d’étendre les autorisations d’exercice à d’autres activ ités commerciales jugées nécessaires à
la satisfaction des besoins essentiels de la population, tout en év itant, ainsi, tout risque de
paralysie de l’activ ité économique du pays", indique en outre le communiqué. R. N

WILAYA D’ALGER

La reprise de plusieurs activités
professionnelles et commerce

autorisée
La wilaya d’Alger a annoncé, hier un allégement des conditions de confinement pour les commerces
et les activités professionnelles. Après avoir ordonné la suspension de la quasi-totalité des activités
et, hormis celles liées à l’alimentation et à la santé, les autorités ont décidé d’autoriser plusieurs sec-
teurs à poursuivre leurs activités. Selon un communiqué diffusé par la wilaya d’Alger, les activités
concernées par la nouvelle décision sont : maintenance et contrôle technique des véhicules, les maga-
sins de pièces détachées automobiles, les fournitures nécessaires à l’agriculture, activités de pêche
maritime, d’aquaculture et de vente de poisson, vente et distribution d’intrants agricoles, alimentes et
fournitures pour animaux, cabinets vétérinaires, vente et réparation d’ordinateurs, vente d’articles
ménagers, vente d’appareils médicaux et de fournitures orthopédiques, opticiens, pressings, net-
toyage à sec des vêtements. Les activités des restaurants, des cafés, des hôtels, des salles des fêtes,
des discothèques… restent suspendues jusqu’à nouvel ordre.
Idem pour la daïra de Rouiba, à l’est d’Alger, qui allège, à son tour, les conditions de confinement
pour les commerces et les activités professionnelles. Après avoir ordonné la suspension de la quasi-
totalité des activités, hormis celles liées à l’alimentation et à la santé, les autorités ont décidé
d’autoriser plusieurs secteurs à poursuivre leurs activités.

R. N.

MIDI LIBRE
N° 3962 | Dimanche 5 avril 2020 3EVENEMENT

EN DÉPIT DU CONFINEMENT TOTAL À BLIDA

Le nombre de contaminés
au Covid-19 augmentent

PROPAGATION INQUIÉTANTE DU CORONAVIRUS

Le Dr Lyes Merabet met en cause le “non-respect”
du confinement



PAR RIAD EL HADI

A insi, les dysfonctionnements
engendrés dans les rapports écono-
miques mondiaux doivent être sup-

primés afin de dessiner un nouveau
contexte mondial de coopération et
d'échanges commerciaux pour réhabiliter
les comportements de plus de 6 milliards
de personnes ayant vécu les affres de
l'isolement et de la quarantaine qui aura
duré plusieurs mois.
Garantir le fonctionnement des secteurs
essentiels, éviter les perturbations écono-
miques excessives, fournir suffisamment
de ressources aux personnes touchées par
la crise, maintenir le commerce et la coo-
pération au niveau international, telles
sont les principales recommandations du
Fonds monétaire international (FMI) aux
pays qui luttent contre la pandémie Covid-
19. Le rythme du redressement dépend
dans une large mesure des mesures qui ont
été prises pendant la crise, selon des
experts du FMI. Les experts ont noté qu'il
sera difficile aussi de promouvoir la
reprise, notamment parce que les dettes
publiques seront plus élevées et que de
nouveaux pans de l'économie seront peut-
être sous le contrôle de l'État. Cependant
ils ont souligné qu'un succès relatif dans la
première phase garantira que la politique

économique pourra de nouveau fonction-
ner normalement. Et d'ajouter que c'est un
défi majeur pour les pays avancés où l'Etat
peut financer facilement une hausse extra-
ordinaire des dépenses alors même que les
recettes diminuent. Le défi est plus grand
encore pour les pays à faible revenu et les
pays émergents qui font face à des fuites de
capitaux, ces pays auront besoin de dons et
de financements de la communauté inter-
nationale, ont-ils avancé.
Les experts ont noté que contrairement à
d'autres ralentissements économiques, la
baisse de la production pendant la crise
actuelle ne tient pas à la demande, ajoutant

que c'est une conséquence inévitable des
mesures qui sont prises pour limiter la
propagation de la maladie. Ils ont préco-
nisé dans ce cadre de garantir le fonction-
nement des secteurs essentiels, accroître
les ressources consacrées au dépistage et
au traitement de du Covid 19, maintenir
les soins de santé réguliers, la production
et la distribution des produits alimentaires,
ainsi que les infrastructures et les services
publics essentiels.
Il s'agit également de veiller à ce que les
travailleurs ne perdent pas leur emploi, à
ce que les locataires et les propriétaires de
logement ne soient pas expulsés, à ce que

les entreprises évitent la faillite et à ce que
les réseaux commerciaux soient préservés.
Les experts ont appelé à fournir suffisam-
ment de ressources aux personnes touchées
par la crise, soulignant que les ménages
qui perdent leurs revenus directement ou
indirectement en raison des mesures de
confinement auront besoin de l'aide de
l'Etat. Ce soutien doit aider les gens à res-
ter à la maison tout en conservant leur
emploi.
Ils ont recommandé, par ailleurs, d'éviter
des perturbations économiques excessives,
de préserver le réseau de relations entre les
travailleurs et les employeurs, les produc-
teurs et les consommateurs, ainsi que les
prêteurs et les emprunteurs, afin que
l'activité redémarre réellement lorsque
l'urgence médicale diminue.
Les experts ont préconisé aux pouvoirs
publics de fournir une aide exceptionnelle
aux entreprises privées, y compris des
subventions salariales, en l'assortissant de
conditions appropriées.
Il faudra gérer plusieurs arbitrages, si des
transferts ou des prêts bonifiés sont accor-
dés à une grande entreprise,. Ils doivent
être subordonnés au maintien de l'emploi
et à la limitation de la rémunération des
dirigeants, des dividendes et des rachats
d'actions, ont-ils avancé.

R. E.

La production mondiale de blé prévue pour 2020, en plus
des stocks relativement amples, devrait aider à protéger
les marchés alimentaires pendant la tempête provoquée
par le coronavirus, a indiqué l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation (FAO).
"Les prévisions de la FAO pour la production mondiale de
blé pour 2020 demeurent inchangées par rapport au mois
dernier, lui faisant atteindre le niveau quasi record de
l'année dernière, qui a associé à des stocks relativement
amples, devrait aider à protéger les marchés alimentaires
pendant la tempête provoquée par le coronavirus", a pré-
cisé la FAO dans son bulletin sur l'offre et la demande de
céréales.
L’Organisation a revu à la hausse ses estimations concer-
nant la production mondiale de céréales en 2019 pour lui
faire atteindre 2.721 millions de tonnes, soit une hausse
de 2,4 % depuis 2018
Les estimations de la FAO pour 2019 indiquent mainte-

nant 1.445 millions de tonnes pour les céréales secon-
daires, 763 millions de tonnes pour le blé et 512 millions
de tonnes pour le riz.
Selon la FAO, si des perturbations spécifiques et princi-
palement dues à des problèmes logistiques posent des pro-
blèmes aux chaines d'approvisionnement alimentaire sur
certains marchés, leur durée et leur intensité pourraient
surtout avoir des répercussions importantes sur les mar-
chés alimentaires mondiaux.
Les prévisions de la FAO pour la production mondiale de
blé pour 2020 demeurent inchangées depuis le mois der-
nier avec 763 millions de tonnes et des baisses de produc-
tion attendues dans l'Union européenne, en Ukraine et aux
Etats-Unis qui seront cependant compensées par des gains
de productions prévus en Russie, en Inde et au Pakistan,
bien que les invasions de criquets pèlerins dans les deux
derniers pays cités pourraient freiner cette hausse.
Pour le maïs, la principale céréale secondaire, des récoltes

exceptionnelles sont attendues au Brésil et en Argentine et
la production de maïs en Afrique du Sud devrait pouvoir
se relancer suite à la vague de sécheresse de l'année der-
nière, selon le document de la FAO.
Ailleurs, les décisions d'ensemencement pourraient se
voir influencer par une baisse des prix mondiaux du maïs,
ajoute la même source.
S’agissant l'utilisation mondiale de céréales pour la sai-
son 2019/2020, les prévisions de la FAO ont légèrement
été revues à la hausse pour lui faire atteindre 2.722 mil-
lions de tonnes, soit une hausse de 1,2 % sur l'année.
"Les stocks mondiaux de céréales à l'issue de la saison
2020 devraient baisser de 8 millions de tonnes par rapport
à leurs niveaux d'ouverture, faisant également baisser le
ratio mondial stock-utilisation de céréales pour lui faire
atteindre 30,7%, un niveau toujours considéré comme
acceptable", avance l’Organisation onusienne.

R. E.
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COOPÉRATION INTERNATIONALE

Le FMI s'apprête à adopter
des mesures après la crise sanitaire

Un nouvel ordre économique international sera concocté après le confinement dans lequel s'embrouille tous les pays de la
planète à cause du coronavirus qui a complètement désarticulé les relations politiques, économiques et commerciales

internationales.

HAUSSE DE LA PRODUCTION DE CÉRÉALES

Protéger les marchés alimentaires

Le directeur central de la communication et des relations
publiques de l’Entreprise nationale de commercialisation
et de distribution de produits pétroliers (Naftal), Djamel
Cherdoud, a affirmé que l’activité de commercialisation de
l’entreprise a reculé de 50 % depuis la deuxième quinzaine
de mars dernier en raison de la propagation du nouveau
coronavirus. "Un recul de 50 % a été enregistré dans
l’activité de commercialisation de Naftal, notamment en
matière de transport aérien (approvisionnement de la flotte
aérienne en kérosène) en ce sens que l’approvisionnement
a baissé de 99 % alors que la baisse en matière
d’approvisionnement de la flotte maritime oscille entre 70
et 75 %", a déclaré Cherdoud sur les ondes de la Radio
nationale. Par ailleurs, il a fait état d’une hausse, mer-
credi, de 25 % jusqu’à quatorze heures en raison de la ruée
des citoyens sur le carburant et autres produits pétroliers

sur fond de rumeurs faisant état d’une fermeture éventuelle
des stations-services. A l’instar de plusieurs autres pays
du monde, l’Algérie a suspendu temporairement le trans-
port aérien et maritime en tant que mesure préventive
contre la propagation du Covid-19, suivies d’autres
mesures telles que la suspension du transport collectif
urbain et inter-wilaya.
Cherdoud a souligné, dans ce contexte, que la consomma-
tion du carburant a nettement reculé en raison de la dimi-
nution du trafic et de la circulation dans le pays, relevant
que le stock de carburant a atteint 75 %, alors que celui du
gaz propane et butane a atteint 90 %. Soulignant que les
allégations sur une pénurie des carburants ne sont que
"pures rumeurs", il a assuré que les stations-services res-
teront ouvertes 24h/24 sur tout le territoire national et que
la pandémie du nouveau coronavirus n'a pas affecté les

opérations de distribution, y compris à Blida, en confine-
ment total. Appelant les citoyens à ne pas se ruer sur les
stations-services pour éviter l'infection par le coronavirus
après avoir constaté des files d'attente suite aux rumeurs
relayées sur les réseaux sociaux, il a assuré que "Naftal
fonctionne actuellement de manière flexible pour fournir
les produits pétroliers et dispose d’un plan de distribution
ajustable chaque fois que nécessaire". Concernant la
wilaya de Blida, Cherdoud a fait état de sept stations en
activité au niveau de cette wilaya après leur réouverture.
S’agissant des bonbonnes de gaz pour lesquelles une forte
demande a été enregistrée, il a déclaré : "Nous travaille-
rons pour les faire parvenir aux citoyens à domicile à 200
DA l’unité afin d'éviter la spéculation et les files
d'attente."

R. E.

ACTIVITÉ DE NAFTAL DEPUIS LA 2e QUINZAINE DE MARS

Recul de moins de 50 %
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Près de 1.200 cas de
coronavirus étaient
enregistrés en Algérie
vendredi 3 avril. 1.171 plus
précisément, pour 105 décès.
La situation sanitaire se
complique sérieusement. Ce
chiffre a été atteint en un peu
plus d’un mois.

PAR RACIM NIDAL

L e premier cas a été diagnostiqué le 26
février. Il s’agissait d’un ressortissant
italien travaillant dans le secteur

pétrolier et entré en Algérie dix jours plus
tôt. L’épidémie avait déjà atteint certains
pays européens, comme l’Italie justement,
mais pas dans les proportions auxquelles
on assiste aujourd’hui. Seule la région de
Wubei, en Chine, était encore dévastée.
Début février, personne n’imaginait que
l’épidémie allait passer au stade de pandé-
mie et mettrait le monde à l’arrêt. Le 2 du
mois, l’Algérie avait envoyé une cargai-
son d’équipements médicaux à la Chine et
rapatrié ses ressortissants, des étudiants, de
ce pays.
La nouvelle de l’arrivée du virus en
Algérie avait créé une onde de choc à tra-
vers le pays. Les gens n’avaient pas tort de
s’inquiéter. Trois jours plus tard, le 1er
mars, deux cas sont diagnostiqués à Blida,
deux femmes d’une même famille, conta-
minée par un émigré résidant en France.
Le virus fera des ravages dans la même
famille. Le 7 mars, un premier cas est
détecté en dehors de la famille. Le nombre
total de contaminations est de 19. Le 11
mars, deux premiers décès sont annoncés à
Blida.

Le 12, le jour même où l’OMS déclare le
passage de l’épidémie au rang de pandémie
mondiale, le virus sort de la région de
Blida et atteint Souk-Ahras, Skikda et
Tizi-Ouzou.
Depuis, les choses sont allées très vite. De
plus en plus de wilayas sont touchées. Un
premier cas est enregistré à Alger le lende-
main. Au 15 mars, on annonce le chiffre
de 45 cas, 90 quatre jours plus tard, 139 le
21 mars puis 201 le 22 mars. Le jour
même, le ministre de la Santé annonce le
passage au stade 3 de l’épidémie.
Le nombre de cas détectés en une seule
journée explose le 31 mars : 139, contre
73 la veille. Le 3 avril, 185 cas sont diag-
nostiqués, portant le total à 1171, pour
105 décès. On n’est encore loin des cen-
taines de décès quotidiens enregistrés en
Italie, en Espagne ou aux États-Unis,
mais la situation devient inquiétante.

Les autorités ont-elles réagi
à temps ?

Les mesures de prévention, les autorités
avaient commencé à les prendre avant
même la détection d’un premiers cas. Le 3
avril, les liaisons aériennes avec les Chine
sont suspendues. Le 9 mars, la suspension
touche des destinations en Italie, Rome et
surtout Milan, devenue pu à peu de nouvel
épicentre de l’épidémie. Le 17 mars,
toutes les liaisons aériennes et maritimes
avec la France sont suspendues. Le 18
mars tous les vols internationaux sont
suspendus.
Sur le plan interne, les rassemblements
sportifs, culturels, politiques, salons et
foires sont interdits dès le 10 mars. Le 12,
les écoles et universités ferment sur ordre
du président de la République. Le 17, ce
sont les mosquées qui subissent la même
mesure. Le 19 mars, un confinement total
est décrété dans la wilaya de Blida et par-

tiel à Alger.
Sur le reste du territoire, les transports
publics sont suspendus et les cafés, restau-
rants et autres établissements recevant le
public sont fermés. Le confinement partiel
est étendu à 9 autres wilayas le 27 mars,
puis à 4 autres le 2 avril.
Beaucoup de spécialistes estiment

aujourd’hui que ces mesures ont grande-
ment contribué à freiner la progression de
l’épidémie, pendant que d’autres repro-
chent aux autorités d’avoir trop tergiversé
avant de décréter certaines d’entre elles.
Mais il reste que sans ces mesures, la
situation aurait sans doute déjà dérapé dan-
gereusement.

Une gestion compliquée
La gestion de la crise n’a pas toujours été
facile pour les autorités. Très vite, des ten-
sions sont signalées sur certains produits
de première nécessité, notamment la
semoule, donnant lieu à des files d’attente
et des bousculades propices à une propaga-
tion plus rapide de l’épidémie.
Beaucoup de citoyens aussi n’avaient pas
pris le risque au sérieux. Alors que des
dizaines de cas étaient enregistrés, des fêtes
de mariage continuaient à être célébrées,
nécessitant l’intervention de la force
publique. Même les manifestants du hirak
avaient maintenu les marches du 56e ven-
dredi, le 13 mars. Mais elles furent les der-
nières, puisque celles du 20 mars ont été
annulées à l’initiative des activistes.
Pendant cette période, l’Algérie a rapatrié
plus de 8.000 de ses ressortissants bloqués
à l’étranger. Par précaution, ils ont été mis
en isolement dans des hôtels publics et
privés. Parallèlement, le pays a dû faire
face à la plus dure des épreuves : le manque
de moyens matériels pour les profession-
nels de la santé : masques, combinaisons,
réactifs et kits de test, respirateurs…

Dès le 22 mars, le Président Tebboune
annonce le déblocage de 100 millions
d’euros pour l’acquisition des équipements
nécessaires. Le 31 mars, il déclare à la
télévision que l’État ne va pas lésiner sur
les moyens, affirmant être prêt à mettre un
milliard de dollars pour endiguer
l’épidémie, même si, constate-t-on, le pro-
blème n’est pas que d’ordre financier
puisque les équipements sont rendus rares
sur les marchés mondiaux par la très forte
demande. L’Algérie a aussi fait face au
manque de capacités de dépistage. Pendant
plusieurs semaines, les tests se faisaient
au niveau d’une seule structure, l’institut
Pasteur d’Alger. Depuis le 23 mars, des
antennes ont commencé à ouvrir à Oran,
Ouargla, Constantine et Tizi-Ouzou et
c’est ce qui explique en partie la hausse du
nombre de cas détectés.
Dans l’urgence, tout le monde a appris de
cette épreuve : les autorités, les personnels
de santé et surtout les citoyens. Jour après
jour, les Algériens s’habituent au confine-
ment et les consignes de prévention sont
de mieux en mieux observées.
Le chiffre de 1,171 cas annoncé vendredi
soir devrait servir d’électrochoc salvateur
pour tout le monde.

R. N.

Alors que le développement d’un vaccin
dirigé spécifiquement contre le coronavi-
rus prendra encore des mois, plusieurs
études vérifient les possibles effets protec-
teurs du vaccin contre la tuberculose.
"On sait depuis des dizaines d’années que
le BCG a des effets bénéfiques non spéci-
fiques", c’est-à-dire qu’il protège contre
d’autres maladies que celle pour laquelle il
a été créé, la tuberculose, explique à l’AFP
Camille Locht, directeur de recherche
Inserm à l’Institut Pasteur de Lille.
Les enfants vaccinés par le BCG souffrent
moins d’autres maladies respiratoires, on
l’utilise pour traiter certains cancers de la
vessie et il pourrait protéger contre
l’asthme et des maladies auto-immunes
comme le diabète de type 1.
L’hypothèse est que le vaccin contre la
tuberculose pourrait avoir un effet simi-
laire contre le coronavirus, soit en dimi-
nuant le risque d’être infecté, soit en limi-
tant la gravité des symptômes.
Les professionnels de santé sont "la pre-
mière cible qui doit bénéficier de cette
approche", juge Camille Locht, qui fina-
lise le protocole d’un essai clinique pour la
France, car ils font partie "des personnes
les plus à risque de développer la maladie"
et il faut les protéger en priorité.
Les chercheurs restent toutefois prudents
avant d’affirmer que le BCG a un effet bou-
clier contre le coronavirus.

Une pierre dans le jardin
des Antivax ?

"C’est précisément la raison d’être de cette
recherche", insiste Mihai Netea, professeur
de médecine expérimentale au Centre
médical de l’université Radboud
(Nimègue), qui a annoncé il y a deux
semaines le lancement d’un essai clinique
avec l’université d’Utrecht, portant sur
1.000 professionnels de santé (500 rece-
vront le vaccin et 500, un placebo).
"S’il y a moins de monde dans le groupe
vacciné par le BCG qui doit cesser le tra-
vail à cause de la maladie, ce sera un résul-
tat encourageant", ajoute ce spécialiste
reconnu de l'"immunité entraînée".
Ce concept récent illustre la découverte
que notre système immunitaire acquis
(celui qui développe des anticorps) n’est
pas le seul à avoir une mémoire. Notre
système immunitaire inné peut lui aussi
être préparé à mieux combattre les agres-
sions, grâce notamment aux vaccins
vivants atténués, comme le BCG ou la
rougeole. Or dans le cas du Covid-19,
outre l’infection par le virus, il se produit
dans les formes graves une réponse immu-
nitaire excessive, avec la production
incontrôlée de protéines pro-inflamma-
toires, les cytokines.
"La vaccination, en particulier contre le
BCG, pourrait aider à mieux orchestrer
cette réponse immunitaire inflammatoire",
explique Laurent Lagrost, directeur de

recherche Inserm qui travaille sur ces liens
entre inflammation et système immuni-
taire. Le vaccin agit comme un "exercice
militaire en temps de paix pour combattre
l’ennemi efficacement en temps de
guerre", soulignait-il mardi, interrogé par
BFMTV . En Australie, une équipe de
chercheurs de l’Institut Murdoch à
Melbourne a également lancé un vaste
essai incluant 4.000 soignants dans les
hôpitaux du pays. "Nous espérons voir
une réduction dans la fréquence et la gra-
vité des symptômes du Covid-19 des per-
sonnels soignants ayant été vaccinés avec
le BCG", a expliqué le chef de cette équipe
de chercheurs, Nigel Curtis. En France,
où le BCG était obligatoire jusqu’en
2007, "la plupart des participants à l’étude
auront déjà eu une première vaccination",
mais l’effet protecteur de celle-ci diminue
avec le temps, observe Camille Locht. Ce
microbiologiste veut harmoniser les cri-
tères de l’étude avec celle prévue dans qua-
tre hôpitaux espagnols, pour pouvoir
mieux comparer leurs résultats.
En Espagne, les chercheurs voudraient uti-
liser non pas le BCG, mais un nouveau
vaccin développé par la biotech galicienne
Biofabri.
Ce candidat-vaccin, dont l’innocuité a déjà
été démontrée, devrait offrir "une meilleure
protection", explique à l’AFP Carlos
Martin, professeur de microbiologie à
l’université de Saragosse, parce qu’il est

"développé à partir d’une souche isolée
chez les humains alors que le BCG est
préparé à partir d’une souche de la bactérie
qui infecte les bovins", et parce que deux
gènes très importants pour la virulence de
la tuberculose y ont été désactivés, ce qui
le rend plus protecteur.
Autre avantage : fabriqué en Europe, il
serait rapidement disponible, alors que le
BCG souffre de fortes tensions
d’approvisionnement et que s’en servir
pour des adultes atteints de Covid-19 pour-
rait en priver des enfants dans des pays où
la tuberculose est encore endémique.
En Allemagne, l’Institut Max-Planck de
biologie infectieuse (Berlin) prépare lui
aussi un essai avec un candidat-vaccin
génétiquement modifié, développé par le
laboratoire Serum Institute of India.
"En parallèle de ces pays, il y a une
réflexion autour d’un déploiement en
Afrique d’essais cliniques comparables", a
annoncé jeudi l’Inserm .
Cela devrait se faire dans le cadre de l’appel
d’offres lancé mercredi par l’Agence natio-
nale de recherche sur le VIH et les hépa-
tites virales pour soutenir en urgence la
recherche sur le Covid-19 dans les pays à
ressources limitées.

R. N.

PRÈS DE 1.200 CAS DE CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

Un électrochoc salvateur ?

VACCIN DE LA TUBERCULOSE CONTRE LE COVID-19

Le bon vieux BCG pourrait-il préserver les soignants ?



L a tension continue de monter autour
du projet de barrage de la Renaissance
construit par l’Éthiopie sur le Nil.

Mais les pays voisins, notamment
l’Égypte, s’inquiètent des conséquences
sur leur accès à l’eau du Nil. Les relations
entre Le Caire et Addis-Abeba sont à cou-
teaux tirés depuis plusieurs mois. Et les
choses ne vont pas s’arranger car
l’Éthiopie a déployé l’armée près du bar-
rage. Les images tournées par la
Télévision d’État éthiopienne parlent
d’elles-mêmes : on y voit des chars, des
véhicules militaires et des dizaines de sol-
dats se déployer non loin du barrage de la
Renaissance. Addis-Abeba montre ses

muscles, alors que les négociations avec
les pays voisins sont bloquées.
Ce déploiement de force tombe juste au
moment où les Éthiopiens célèbrent les 9
ans du chantier. Une construction achevée
à 72 % et qui va se poursuivre coûte que
coûte.
En effet, à l’occasion de cet anniversaire,
le Premier ministre a annoncé que les tra-
vaux se termineraient en juillet, et que le
remplissage du barrage commencerait dans
la foulée. "Pour nous, c’est la seconde
chose la plus importante après la vie
humaine", a déclaré Abiy Ahmed, qui a
appelé les Éthiopiens à continuer à finan-
cer le chantier par téléphone ou en achetant

des obligations. Malgré la pandémie de
coronavirus, le Prix Nobel de la Paix a
promis que les travaux iraient jusqu’au
bout. Son gouvernement a d’ailleurs rap-
pelé que des mesures avaient été prises
pour protéger les ouvriers du Covid-19.
Une marche en avant inquiétante, alors que
les États-Unis ne sont plus considérés
comme un médiateur objectif par
l’Éthiopie. Le Premier ministre soudanais
a bien proposé de relancer le dialogue.
Abdallah Hamdock souhaite se rendre au
Caire et à Addis-Abeba une fois le
Coronavirus vaincu. Mais l’Éthiopie ne
semble pas du tout vouloir attendre une fin
hypothétique de la pandémie.

Dans un communiqué, onze
syndicats de la presse repro-
chent au procureur de la
République d’abuser de son
pouvoir en poursuivant les
journalistes, notamment ceux
de la presse proche de
l’opposition. Et ce après la
condamnation de quatre quoti-
diens à de fortes
"Trop, c’est trop !" C’est
l’intitulé de la lettre de
l’Intersyndicale du secteur des

médias en Côte d’Ivoire adres-
sée au procureur de la
République Richard Adou.
Mardi dernier, les directeurs de
publications des quotidiens
Soir Info et Le Nouveau
Réveil, ont chacun été condam-
nés à 3.800 euros d’amende
pour "divulgation de fausses
nouvelles".
Les nouvelles incriminées
concernent le député Alain
Lobognon, proche de

Guillaume Soro, et empri-
sonné depuis décembre dernier
dans le cadre du mandat d’arrêt
pour tentative d’atteinte à la
sûreté de l’État visant l’ex-
Président de l’Assemblée
nationale. Dans un communi-
qué publié dans les pages des
deux journaux condamnés, les
avocats du député soroïste
dénoncent les conditions de
détention de leur client.
La semaine dernière, ce sont

trois journalistes des quoti-
diens Générations Nouvelles et
Le Temps qui ont aussi été
condamnés à payer 7.600 euros
chacun, après une précédente
autosaisine du procureur.
Le porte-parole adjoint de
l’intersyndicale du secteur des
médias, Sam Wakouboué,
reproche au magistrat de
s’attaquer principalement à une
"certaine presse, à savoir celle
proche de l’opposition".
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ÉTHIOPIE

Déploiement de l’armée près
du barrage de la Renaissance
Malgré la pandémie de coronavirus, le Prix Nobel de la Paix a promis que les travaux iraient

jusqu’au bout. Son gouvernement a d’ailleurs rappelé que des mesures avaient été prises pour
protéger les ouvriers du Covid-19.

CÔTE D'IVOIRE

11 syndicats de médias s'élèvent
contre les atteintes à la presse

En RCA, une nouvelle opération des
forces de l’ordre a eu lieu vendredi matin à
Bangui au point kilométrique 12. Des
forces de l’ordre ont procédé à
l’interpellation de plusieurs militaires au
niveau du marché Caprin situé dans le
quartier Sassara, quartier où se situe l’une
des résidences de François Bozizé. Le KNK
affirme qu’il y a eu tentative d’arrestation
de l’ancien président.
Six militaires en fonction ont été arrêtés,
deux armes saisies. Ils sont soupçonnés
d’avoir voulu organiser l’attaque de la pri-

son de Ngargaba pour libérer les personnes
interpellées samedi dernier, précise le pro-
cureur général. Il n’était pas question de
perquisition du domicile de François
Bozizé qui se trouve à quelques mètres de
là, ni d’une tentative d’arrestation de
l’ancien Président, affirme Eric Didier
Tambo.
Du côté du KNK, le parti de Bozizé, on
réfute cette version. Christian Guenebem,
porte-parole du mouvement, assure que
c’était une opération dans l’objectif
d’arrêter François Bozizé. "Nous avons

perçu cela comme une provocation inu-
tile", déclare-t-il, considérant que le KNK
a fait la preuve de sa volonté d’apaisement.
Le porte-parole estime que de telles actions
créent des risques de "dérapages".
Cette opération fait suite à celle menée le
week-end dernier au domicile du ministre
Ndomaté. Ce dernier tenait une réunion
avec des leaders anti-balaka pour notam-
ment discuter de l’harmonisation des
grades prévus par l’accord de paix, se
défend-il. Le procureur général avait évo-
qué, lui, les soupçons d’une conspiration.

SUÈDE
Tension

diplomatique
avec la France

Pendant un mois, la Suède
est restée discrète. Vendredi
3 avril, le ton est monté d’un
cran. En visioconférence
depuis Bruxelles, la com-
missaire européenne sué-
doise Ylva Johansson a
estimé que les restrictions
imposées par la France sur
les exportations de matériel
médical étaient "inaccepta-
bles", tandis que le minis-
tère des affaires étrangères,
à Stockholm, jugeait la
situation "sérieuse".
A l’origine de ces sorties : la
décision de la France, le 3
mars, de réquisitionner les
stocks et moyens de produc-
tion de masques de protec-
tion respiratoire, sur le terri-
toire français.
Comme le révélait
L’Express, mercredi 1er
avril, 4 millions de masques
appartenant au groupe sué-
dois Mölnlycke se retrou-
vent alors coincés à Lyon,
sur la plateforme logistique
du géant du secteur médical
spécialisé dans les produits
jetables. Un quart est des-
tiné à la France. Le reste doit
être exporté vers d’autres
pays européens, dont
l’Espagne et l’Italie.
Mölnlycke tente de négocier.
En Italie, l’épidémie ne fait
alors que commencer. Mais
dans les jours qui suivent, la
situation change dramati-
quement.
Le représentant de la société
fait état de l’urgence : "Il
nous a dit qu’il avait, au bout
du téléphone, des gens qui
appelaient d’Italie et
d’Espagne, en pleurs",
raconte l’ambassadrice. Des
négociations sont engagées
au niveau ministériel.
Finalement, deux semaines
plus tard, le secrétariat
général de la défense et de
la sécurité nationale
(SGDSN) accepte de laisser
partir la moitié des
masques. Mais, depuis, la
situation n’a pas évolué,
malgré les pressions de plus
en plus insistantes de
Stockholm. Interrogé sur la
Radio suédoise, le 3 avril,
Richard Twomey, le P.-dg de
Mölnlycke, constate que
"n’importe quelle marchan-
dise qui arrive en France ne
peut pas en sortir".
Le ministère des affaires
étrangères fait savoir que le
gouvernement suédois a
insisté "à plusieurs reprises
auprès du gouvernement
français pour que les
mesures de restrictions
soient levées le plus rapide-
ment possible et que la
France fasse son maximum
pour garantir la chaîne
d’approvisionnement et les
transports de marchan-
dises".

Agences

CENTRAFRIQUE

Le KNK accuse les autorités d’avoir cherché
à arrêter Bozizé

Les établissements scolaires
et universitaires devaient
initialement rouvrir leurs
portes dimanche 5 avril pour
accueillir élèves et étudiants,
après des vacances avancées
d’une semaine, dans le cadre
des premières mesures
préventives prises par les
autorités contre la pandémie
du coronavirus.

PAR ROSA CHAOUI

S auf que dans l’intervalle, le président
de la République a décidé de prolon-
ger les vacances jusqu’au 19 avril,

pour les mêmes objectifs de prophylaxie,
dès lors que sur le front sanitaire, la situa-
tion épidémiologique n’a pas connu une
amélioration notable, mais plutôt une
dégradation.
"J’ai décidé de prolonger pour la même
période, je ne veux prendre aucun risque
avec les enfants et leurs parents qui les
accompagnent", avait expliqué le
Président Tebboune en recevant mardi des
responsables des médias, ajoutant que "la
vie des élèves passe avant les cours".
Dans la foulée de la décision du président
de la République de décider d’une autre ral-
longe de vacances jusqu'au 19 avril, le
ministère de l’Éducation tente de se mettre
à l’avenant en lançant une "classe vir-
tuelle" pour permettre aux élèves en confi-
nement de suivre, bon an mal an, les cours
du troisième trimestre.
Le département de l’Éducation a ainsi
adopté un plan d’urgence intitulé "Clés
pour la réussite" qui s’articule en cours qui
seront diffusés par la Télévision publique
à différents paliers et sur les plateformes
numériques de l’Office national de
l’enseignement et de la formation à dis-
tance.
Mais même avec ce plan d’urgence, au
ministère de l’Éducation, on est quasiment

certain que les cours ne reprendront pas le
19 avril, vu les risques sanitaires.
"S’il faut prolonger, on va encore prolon-
ger, on ne prendra aucun risque avec les
élèves et les parents qui les accompa-
gnent", avait d’ailleurs prévenu le chef de
l’État dont le propos est compris comme
un présage à la fin de l’année scolaire.
En fait, la question qui se pose dans les
milieux de l’Éducation est celle des exa-
mens de fin d’année au niveau des trois
paliers de l’enseignement. Un vrai casse
tête sur lequel travaille actuellement le
ministre de l’Éducation, qui compte
d’ailleurs engager des consultations avec
les partenaires sociaux et les organisations
des parents d’élève.
Pour les classes qui ne sont pas concernées
par les examens, le problème ne se pose
quasiment pas, un passage automatique
vers la classe supérieure est parfaitement
envisageable, même avec une année sco-
laire amputée du troisième trimestre,
nécessité faisant loi.
Mais quid pour les classes d’examen de fin
d’année comme la Sixième, le BEM et
surtout le Bac, le fameux bachot qui en
plus d'être un examen scolaire est aussi
un "rite de passage" qui pèse dans
l’imaginaire social.

Concernant l’examen de cycle primaire,
qu’on appelait autrefois "La Sixième ", le
passage au cycle moyen pourrait se faire
sur la base des notes du premier et du
second trimestre, d’autant plus expliquent
les enseignants, que 99 % des élèves sont
généralement reçus à cet examen de fin de
cycle qui est presque une simple formalité.
Et pour le BEM ? L’équation est un peu
plus compliquée, car les notes obtenues à
cet examen comptent dans le passage au
cycle secondaire, selon la formule suivante
: moyennes des trois trimestres multipliée
par 2, plus la moyenne du BEM, le tout
divisé par 3.
La note du contrôle continu pourrait suf-
fire pour le passage au lycée et l’option
agréerait certainement les élèves, car les
épreuves du BEM sont bien plus corsées
que les examens en classe.
Le vrai problème, demeure le baccalau-
réat. Organiser les épreuves, le mois de
juin, paraît juste impossible, car les pers-
pectives d’évolution de la situation au
plan sanitaire sont pessimistes. Les auto-
rités algériennes devraient certainement
observer ce qui va se faire dans le monde
avant de prendre une décision, car en
l’occurrence, ce sont tous les pays du
monde qui sont confrontés à ce problème.

Un pays comme la France, qui est
l’inventeur du baccalauréat depuis 1808,
dont la première édition n'a lieu qu'en
1809, avec 31 bacheliers, a déjà tranché en
optant pour un Bac basé sur les notes du
contrôle continu des 1er et 2e trimestres,
avec des modulations adaptées à chacune
des filières, avec une session de rattrapage,
le mois de septembre pour ceux qui auront
obtenu entre 8 et 9 de moyenne.
En Algérie, c'est encore l’attentisme,
aucune option n’est encore actée, mais
elles sont au nombre de trois, selon les
experts du secteur : premièrement, le scé-
nario à la française, c'est-à-dire le passage
à l’université sur la base des notes obte-
nues au premier et au deuxième trimestre
de la terminale.
L’autre option, c’est le report des épreuves
du Bac à la rentrée de septembre, en espé-
rant que les choses seraient rentrées dans
l’ordre sur le plan sanitaire. Cette option
reste la plus pertinente, d’autant que notre
pays a une expertise dans ce sens. Le seul
inconvénient c’est le retard dans le proces-
sus des inscriptions. Mais, au vu du
caractère exceptionnel de la situation, c’est
anecdotique.

R. N.
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Quels scénarii pour les examens
de fin d’année ?

COURS DU PÉTROLE

Report de la réunion
de l’Opep+ au 8 ou 9 avril

PAR RIAD EL HADI

L’Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) a annoncé samedi 4 avril
2020 que la réunion d’urgence ne se tien-
dra pas lundi et sera probablement repor-
tée au 8 ou au 9 avril afin de laisser plus
de temps pour négocier entre les produc-
teurs de pétrole sur la limitation des
approvisionnements en pétrole brut, a
rapporté Reuters qui cite deux sources de
l’organisation. L’alliance de circons-
tances créée au lendemain de la chute des
prix de l’or noir en juin 2014 a confirmé
hier vendredi la tenue d’une réunion de
ses membres et alliés lundi, après un
tweet du Président américain Donald
Trump annonçant une possible réduction
de la production saoudienne et russe.
En effet, le Président américain a laissé

entendre que l’Arabie saoudite, à la tête de
l’Opep, et la Russie, pourraient
s’entendre sur une réduction mondiale de
10 millions de barils/jour, ce qui a pro-
voqué une flambée des cours de l’or noir.
Toutefois, plusieurs analystes ont
exprimé leur scepticisme quant à une
telle réduction de l’offre, notamment la
banque américaine Goldman Sachs qui a
fait savoir hier qu’un accord était "encore
loin et même s’il est conclu, sa mise en
œuvre serait retardée et progressive et
l’impact de la coupe ne serait pas signifi-
catif pendant au moins quelques
semaines". Le ministre de l’Énergie de
l’Arabie saoudite a démenti samedi
l’affirmation de la Russie selon laquelle
le royaume aurait abandonné l’accord
Opep +, entraînant une chute des cours
mondiaux du pétrole, rapporte samedi

l’Agence de presse saoudienne. Il a indi-
qué que ces affirmations sont catégorique-
ment fausses et contraires aux faits, sou-
lignant que la "politique pétrolière du
Royaume était axée sur le maintien de
l’équilibre et de la stabilité du marché
dans l’intérêt des producteurs et des
consommateurs".
Le ministre saoudien a rappelé que le
royaume "a déployé de grands efforts
auprès des pays de l’Opep + pour prendre
des mesures afin d’éviter une surabon-
dance du marché pétrolier résultant d’une
baisse de la croissance économique mon-
diale. Cependant, cette proposition faite
par le royaume et approuvée par 22 pays
n’a malheureusement pas été acceptée par
les délégués russes, conduisant à un non-
accord", a-t-il affirmé.

R. E.

BISCUITERIE DE CHERCHELL
Arrêt de

la production
pour 15 jours

La direction de la Biscuiterie de Cherchell à
Tipasa a décidé un arrêt de la production au
sein de l’usine, pour une durée de 15 jours, en
guise de mesure préventive visant à contenir la
propagation du nouveau coronavirus (Covid-
19), selon l’annonce faite, jeudi dernier, par le
Président-directeur général (P.-dg) de l’usine,
Hassan Boumaâraf cité par l’agence officielle.
"Cette décision est entrée en vigueur à partir
du jeudi 2 avril, pour une durée de 15 jours,
avec possibilité de propagation de ce délai", a-
t-il indiqué à l’APS. L’arrêt de l’activité dans
cette usine employant plus de 800 travailleurs
est dicté par les mesures initiées par le gouver-
nement pour freiner la propagation du Covid-
19. Cette décision, qui concerne près de 600
employés, a été prise, a-t-il ajouté, "en accord
avec la section syndicale UGTA de l’usine, et
en présence de l’inspection du travail de la
wilaya. Les deux parties ont convenu d’un ver-
sement de 50 % des salaires de base des tra-
vailleurs, tout au long de la période d’arrêt
des unités de production", est-il signalé.
En dépit des mesures préventives prises précé-
demment au sein de l’usine, toujours selon M.
Boumaâraf, la direction de la Biscuiterie de
Cherchell a été contrainte d’adopter "cette
mesure extrême, en raison de la nature de
l’activité au niveau des lignes de production,
qui imposent aux travailleurs d’être alignés
côte à côte et de ne pas respecter la distance
de sécurité prescrite par l’OMS", a-t-il expli-
qué. "En dépit des pertes financières pouvant
affecter l’usine, cette décision a été prise en
concertation avec la section syndicale, car il y
va de la santé publique, qui est une ligne rouge
à mettre au-dessus de toute considération", a
souligné le même responsable.
A cela s’ajoute, a-t-il dit "la réduction du tra-
fic économique au niveau des ports, induisant
une rareté des matières premières, notamment
les produits d’emballage".
La direction de la Biscuiterie de Cherchell
préconise le maintien en service de tous les
travailleurs chargés de la sécurité, de la pré-
vention, de l’hygiène, et de la maintenance, au
nombre de 200.

R. N.



Dans la wilaya de Constantine,
la production oléicole a connu
un développement
considérable dan sla wilaya
de Constantine au cours de
l’actuelle saison agricole avec
une récolte de 14.550
quintaux.

PAR BOUZIANE MEHDI

C ette récolte représente une augmenta-
tion de 3.170 quintaux comparative-
ment à la saison précédente, a indi-

qué, début mars, la direction locale des ser-
vices agricoles. Entre "octobre et novem-

bre derniers, la campagne de cueillette des
différents genres d’olives, notamment la
Chemlale, la Sigoise et la Boumguergueb,
les variétés les plus répandues dans cette
wilaya, s’est déroulée dans de bonnes
conditions", a indiqué à l’APS Yacine
Ghediri.
La production oléicole a dépassé les prévi-
sions établies par les services agricoles,
estimées à environ 10.000 quintaux, sou-
lignant qu’un "grand intérêt est accordé à
l’oléiculture, notamment dans les zones
montagneuses à travers « l’encouragement
et l’accompagnement des agriculteurs avec
l’objectif de les fixer dans leurs régions
d’origine". Durant cette saison, la produc-
tion d’huile d’olive a atteint 1.512 hecto-
litre, avec un rendement moyen de 16

litres/quintal, avec une hausse de l’ordre de
552 hectolitres comparativement à la sai-
son précédente. Une quantité de 9.300
quintaux d’olives a été consacrée à la pro-
duction d’huile d’olive et 5.242 quintaux
à l’olive de table. Selon l’APS , la direc-
tion locale des services agricoles a souli-
gné que "la pluviométrie et l'entrée en
phase de production de nouveaux oliviers
ont contribué à l’augmentation de la
récolte oléicole", relevant que "le nombre
d’oliviers productifs cette saison est
estimé à plus de 149.000 unités sur un
total de 160.000 oliviers et rappelant que
que la filière oléicole dans la wilaya de
Constantine occupe une superficie totale
de plus de 739 hectares".

B. M.

Une vaste campagne de net-
toyage et de désinfection des
espaces publics a été lancée, à
travers la willaya de Tizi-
Ouzou par les autorités locales
et les organisations de la
société civile et ce dans le cadre
de la campagne de prévention
contre la propagation du coro-
navirus (Covid-19).
Au chef-lieu de wilaya, l’Epic
de collecte communal des
déchets ménagers (Codem), a
lancé, depuis mardi 17 mars en
fin d’après-midi, "une première
opération de nettoyage et de
désinfection du centre-ville en
ciblant les sites allant de
l’entrée ouest de la ville, à par-
tir de la placette de la Bougie
jusqu'à la sortie est en contre-
bas du stade du 1er-Novembre,
ainsi que le CHU Nedir-
Mohamed", a indiqué à l’APS ,

le directeur de ce établissement
public, Mokrane Naït Djoudi.
Cette opération organisée
conjointement avec la direction
de l’environnement et les ser-
vices de la Daïra et de la com-
mune, a mobilisé une dizaine
de travailleurs de l’Epic Codem
et d’autres volontaires ainsi
qu’un une citerne à eau des pro-
duits désinfectants et un total
de 24 pulvérisateurs, selon le
même responsable.
Le chef de daïra de Tizi-Ouzou,
Mahfoudh Ghezaili, a observé
que "cette opération se pour-
suivra aujourd’hui avec la par-
ticipation d’autres partenaires
dont la protection civile et la
conservation des forêts qui
mobiliseront notamment leurs
moyens matériels dons des
camions dotés de lances à eau,
l’Office national

d’assainissement, Le Centre
d’enfouissement technique,
l’Algérienne des eaux.
Un nombre de 23 tracteurs
agricoles dotés de pulvérisa-
teurs et appartenant à de agri-
culteurs de la commune de
Tizi-Ouzou a été recensé. Ils
seront mobilisés en cas de
nécessité".
Une deuxième opération de
nettoyage sera élargie vers
d’autres sites, afin de toucher
plus d’espaces publics, parallè-
lement à cette opération, la
campagne d’affichage et de dis-
tribution de prospectus sur les
recommandations à suivre afin
de limiter la propagation du
coronavirus, se poursuit.
Le mouvement associatif dont
Djek el- Kheir, Dir el-Kheir
w’ensah, Horizons Djurdjura et
les comites de village et de

quartier se sont aussi impli-
qués dans cette campagne de
prévention en initiant à travers
plusieurs localités de la wilaya
des opérations de nettoyage
comme c’est le cas au villages
Sahel, Aït-Zaïm, Aourir,
Zouvga et l’ensemble des vil-
lages de Bouzguène.
Les appels à observer les
recommandations sanitaires
visant à limiter la propagation
du Covid-19 se poursuivent à
travers les médias, les réseaux
sociaux, alors que le travail de
proximité par voie d’affichage,
de porte à porte, et de appels
par mégaphone, menée par la
société civile s’intensifie à tra-
vers toute la wilaya.

APS
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ILLIZI
Des stocks
de produits

alimentaires
de base disponibles

Les stocks de produits alimen-
taires de base sont disponibles
dans la wilaya d’Illizi en quantités
suffisantes pour couvrir une
bonne période, en cette conjonc-
ture particulière marquée par la
propagation du Covid-19. Les
services du secteur du commerce
de la wilaya rassurent le citoyen
quant à la disponibilité de
l’ensemble des produits alimen-
taires de large consommation, à
l’instar de la semoule, de la
farine, des pâtes alimentaires, des
légumes secs et autres.
Ces produits sont disponibles
dans les cinq points de vente
:Illizi, In Amenas, Djanet, Bordj-
Omar-Idriss et Debdeb de la filiale
du groupe Agrodiv Céréales des
Zibans (ex-Moulins des Oasis), et
en quantités suffisantes et rassu-
rantes pour ne pas entreprendre
d’excès dans les achats suscepti-
bles de perturber les approvision-
nements.
Les services du commerce appel-
lent, par ailleurs, les citoyens à
signaler toute pratique commer-
ciale illicite, notamment la
hausse illicite des prix et la spé-
culation des marchandises, sur-
tout en cette conjoncture sensible
que traverse le pays du fait de la
propagation du coronavirus dans
le monde.

TIZI-OUZOU
Mise en place

d’une assistance
médicale en ligne
Un système de consultation et
d'assistance médicale en ligne
dans ce contexte de prévention de
la propagation de la pandémie de
coronavirus a été mis en place par
un collectif de médecins, ont
annoncé à Tizi-Ouzou les initia-
teurs de cette initiative.
Lancée sur les réseaux sociaux,
cette dynamique, placée sous le
signe "Si vous avez des symp-
tômes liés au Covid-19, ou
d'autres maladies, restez chez
vous, appelez un médecin", vise
en premier lieu à contribuer à la
réussite de la mesure de confine-
ment, seul moyen de lutter contre
cette pandémie.
La page facebook de l'initiative,
dénommée Tbibkom , propose un
annuaire de numéros de téléphone
de médecins bénévoles, de toutes
les spécialités, disposés à répon-
dre aux questions des patients et
leur prodiguer des conseils et
recommandations.
L'initiative, qui ambitionne à
apporter une assistance au citoyen
durant la période de confinement
en lui évitant le déplacement de
façon à soulager les structures
sanitaires, ne peut cependant se
"substituer à la consultation
médicale quand cela s'avère néces-
saire", soulignent les initiateurs.

APS

CONSTANTINE, SAISON AGRICOLE 2019/2020

Développement notable
de la production oléicole

TIZI-OUZOU, PRÉVENTION CONTRE LA PROPAGATION DU COVID-19

Campagne de nettoyage et de désinfection
des espaces publics
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ALGÉRIE POSTE

Le terminal de paiement
électronique

accessible... gratuitement

XXiiaaoommii  MMii  1100  LLiittee
UUnn  ssmmaarrttpphhoonnee  llééggeerr,,  

ppeerrffoorrmmaanntt  eett......  ppaass  cchheerr

Le Terminal de paiement électronique (TPE) est "gratuitement" accessible, durant deux
(2) mois, par les commerçants et opérateurs économiques, autorisés à exercer leurs
activités durant cette période caractérisée par la propagation du Coronavirus (Covid-

19), annonce mardi, un communiqué d'Algérie Poste (AP). 

APPLE 

Une application et un site
web dédiés au dépistage

du coronavirus



HUAWEI

La série P40 dévoilée
en streaming

Annoncé il y a quelques
semaines, la série Huawei
P40 a été enfin présentée.
Une conférence de presse
de lancement devait être
organisée à Paris, mais la
propagation du Covid-19 a
empêché l’équipementier à
maintenir cet évènement.
Huawei Consumer

Business Group a donc
dévoilé ses nouveaux smartphones Huawei P40 Pro+,
Huawei P40 Pro et Huawei P40, à travers une conférence
en streaming. "Le nouveau fleuron de la série, le Huawei
P40 Pro se caractérise par des designs de pointe et des
innovations révolutionnaires en matière d’appareil photo,
qui élargissent radicalement les possibilités de photogra-
phie et de capture vidéo mobiles", indique un communi-
qué de Huawei. Le Huawei P40 Pro sera disponible aux
Émirats arabes unis le 9 avril, alors que les précom-
mandes commenceront le 2 avril. La série HUAWEI
P40 poursuit l’héritage d’excellence de la série en matière
d’imagerie. Disponibles en trois finitions de verre bril-
lant – Ice White, Deep Sea Blue et Black – et deux fini-
tions innovantes de verre mat réfractaire – Blush Gold et
Silver Frost, les modèles Huawei P40 Pro et Huawei
P40 dégagent une élégance classique sous tous les
angles. La série Huawei P40 est alimentée par Kirin 990
5G pour offrir une connectivité 5G intégrée avec la prise
en charge de la bande 5G la plus complète, de fortes per-
formances d’IA et une efficacité énergétique qui ne sont
plus à démontrer.

"D jezzy,
consc
i e n t

de son
r ô l e

en tant

qu’entrepr ise
citoyenne et particu-

lièrement dans la
conjoncture actuelle qui

requiert un grand élan de solida-
rité, a débloqué une enveloppe de
42 millions de dinars pour l’achat
d’équipements à destination des

hôpitaux à travers le pays", pré-
cise le communiqué.
"Cette initiative prise en partena-
riat avec le ministère de la Santé,
de la Population et de la Réforme
Hospitalière s’articule autour de
l’acquisition d’un matériel

indispensable pour accom-
pagner les malades gra-
vement atteints par le
Covid-19", a-t-on
ajouté.
Il s’agit de "12 respi-
rateurs de réanimation

mobile, de 3 respirateurs
portables, de 150 lunettes de

protection et de 5 moniteurs de
surveillance", selon la même
source.
"Très engagé dans la campagne
de sensibilisation et de solidarité
nationale pour lutter contre la
propagation du Covid-19, Djezzy
contribue activement aux efforts
déployés à l’effet de renforcer les
moyens des structures sanitaires
en équipements nécessaires à la
prise en charge des patients au

sein des hôpitaux", a ajouté la
même source... "Djezzy n’a
ménagé aucun effort, dès
l’apparition du coronavirus, pour
afficher son implication active
dans la grande mobilisation
nationale de lutte contre
l’expansion de l’épidémie du
Covid-19 en décidant de la gra-
tuité de l’accès au numéro vert le
3030 et au site web du ministère
de la Santé www.sante.gov.dz)", a
tenu a relever l'opérateur télépho-
nique.
"L’objectif étant de faciliter aux
algériens l’accès à l’information
concernant les procédures de pré-
vention mises en place par les
autorités", a souligné l'opérateur .
"Djezzy s’est également engagé
aux côtés du Ministère de la Santé
en lançant une vaste campagne de
communication en impliquant ses
influenceurs pour participer à
l’effort de sensibilisation natio-
nale contre le coronavirus", a -t-
elle conclu.
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C ette mesure s’inscrit dans le
cadre des dispositions prises par
Algérie Poste s’agissant notam-

ment de "la généralisation et du
déploiement des moyens de paiement
électronique", précise cette dernière,
notant que l’acquisition de ces équipe-
ments s’effectue "auprès de sa direc-
tion de wilaya et ce, après accomplis-
sement des formalités administratives
nécessaires et selon les quantités dis-
ponibles".
Toutefois, la priorité est accordée aux
commerçants des produits alimen-
taires, boulangeries, laiteries, épice-
ries, étals de fruits et légumes, de
viandes ainsi qu’aux commerçants des
produits pharmaceutiques et paraphar-
maceutiques. De même qu’aux com-
merçants et opérateurs se trouvant
dans les wilayas concernées par un
confinement partiel ou général.
Dans le souci de soutenir la compagne

de solidarité nationale de prévention et
de lutte contre la propagation du
Coronavirus, Algérie Poste, en tant
qu'établissement citoye ajoute qu’il
offre ainsi aux acquéreurs de TPE, la
"gratuité de tous les services liés à
l’exploitation de celui-ci et ce, pour
une période de deux (2) mois (abonne-
ment, connectivité, installation, for-
mation sur l’utilisation, maintenance,
etc).
Ceci, en plus d’une quantité de 20
rouleaux de tickets, également livrée
« gratuitement", informe encore
Algérie Poste.
Le TPE permet aux porteurs de la
carte Edahabia et aux détenteurs de la
Carte interbancaire (CIB) de payer
leurs achats et services par carte et
d’éliminer, ainsi, les risques de
manipulation du cash et de dépla-
cement dans les bureaux de poste
pour le retrait d’argent.

Enfin, AP appelle l’ensemble de ses
clients à "respecter les mesures de pro-
tection ainsi que les règles de dis-
tanciation sociale et invite tous
les acteurs à la mobilisation
citoyenne dans l’effort
national de prévention
et de lutte contre la
propagation de la
pandémie du
c o ro n av i -
rus".

La situation mondiale liée à l’évolution de la
pandémie du Covid-19 fait que l’Algérie se
trouve dans une phase où ses besoins en matière
de santé se font de plus en plus importants.
C’est dans ce contexte que plusieurs startups de
l’ANPT se sont mobilisées et ont développé des
solutions numériques ayant pour but d’aider à la
lutte contre la propagation du coronavirus.
L’une de ces startups, Ibn-Hamza S&M, spécia-
lisée dans la e-Santé, met à la disposition des
citoyens algériens un nouveau service de télécon-
sultation médicale par vidéo, eTabib.dz est utili-
sée par le citoyen pour bénéficier de consulta-
tions à distance, gratuites, et sans contraintes
liées au déplacement. Les téléconsultations sont
assurées par des médecins bénévoles dans diffé-
rentes spécialités.
Le lancement de ce nouveau service eTabib.dz, a
nécessité́ la contribution de plusieurs institu-
tions, notamment l’ANPT pour le déploiement
rapide de la solution, Algérie Télécom pour le
haut débit internet, Huawei et Fortinet pour
sécuriser l’environnement technique ainsi que les
données médicales.

Assistance médicale en ligne à tizi-Ouzou
Un système de consultation et d'assistance médi-
cale en ligne dans ce contexte de prévention de la
propagation de la pandémie de coronavirus a été
mis en place par un collectif de médecins, ont
annoncé à Tizi-Ouzou les initiateurs de cette ini-
tiative. Lancée sur les réseaux sociaux, cette
dynamique, placée sous le signe "Si vous avez
des symptômes liés au Covid-19, ou d'autres
maladies, restez chez vous, appelez un médecin",
vise en premier lieu à contribuer à la réussite de
la mesure de confinement, seul moyen de lutter
contre cette pandémie. La page facebook de
l'initiative, dénommée Tbibkom , propose un
annuaire de numéros de téléphone de médecins
bénévoles, de toutes les spécialités, disposés à
répondre aux questions des patients et leur prodi-
guer des conseils et recommandations.
L'initiative, qui ambitionne à apporter une assis-
tance au citoyen durant la période de confinement
en lui évitant le déplacement de façon à soulager
les structures sanitaires, ne peut cependant se
"substituer à la consultation médicale quand cela
s'avère nécessaire", soulignent les initiateurs.

ALGÉRIE POSTE

Le terminal de paiement
électronique

accessible... gratuitement

DJEZZY

42 millions DA offerts pour l'achat
d'équipements médicaux

Un don de 42 millions de dinars a été octroyé par l'opérateur de téléphonie Djezzy au profit
des hôpitaux à travers le pays pour l’achat d’équipements médicaux afin de lutter contre

le Covid-19, a indiqué un communiqué de l'entreprise.

APPLE
Une application et un site
web dédiés au dépistage

du coronavirus
Apple vient de déployer une application et un site
web en partenariat avec le CDC afin d’aider les
populations face à la propagation du virus. En
plus des informations et des conseils proposés,
un outil de dépistage du coronavirus est notam-
ment disponible. Apple est décidément bien
impliqué dans la lutte contre Covid-19. Que ce
soit au niveau du divertissement pendant le confi-
nement en proposant des livres audio et numé-
riques gratuits sur Apple Books ou au niveau de
la santé en donnant des millions de masques au
personnel médical à travers l’Europe et les États-
Unis, le géant américain aide beaucoup. Si vous
vous souvenez, Apple a aussi mis à jour son
assistant vocal Siri qui peut dorénavant établir un
diagnostic rapide du Covid-19, ou du moins rap-
peler les mesures de sécurité et orienter les utili-
sateurs vers les services de santé adéquats. La
firme de Cupertino vient de mettre de nouveaux
outils à disposition de tous. Le site web et
l’application iOS ont été développés en partena-
riat avec le CDC (Centers for Disease Control and
Prevention), la Maison Blanche et la FEMA
(Federal Emergency Management Agency). Les
deux outils d’Apple proposent donc un dépistage
du coronavirus ainsi qu’un ensemble de ressources
pour aider les personnes à prendre les mesures
sanitaires appropriées tout en mettant à leur dis-
position les informations nécessaires. Selon
Apple, c’est pour "permettre aux gens à travers le
pays d’obtenir facilement des informations et des
conseils fiables, à un moment où les États-Unis
ressentent le lourd bilan de Covid-19".

XIAOMI MI 10 LITE
Un smartphone léger,

performant et... pas cher
Xiaomi vient de dévoiler les prix de sa série Mi
10 et surtout un modèle jusqu’alors inconnu : le
Mi 10 Lite. Trois smartphones aux performances
élevées pour des prix légèrement en hausse com-
parés aux Mi 9. Lancement prévu le 7 avril pour
le marché français. Après Huawei et ses P40 hier,
c’est au tour de Xiaomi de présenter sa nouvelle
collection de smartphones pour 2020. À la diffé-
rence de son compatriote chinois, Xiaomi a
l’avantage de pouvoir profiter des services Google
et donc d’une expérience Android complète et
aisée à appréhender. La nouvelle gamme Xiaomi
est composée de trois smartphones : le Mi 10, le
Mi 10 Pro et le Mi 10 Lite. On conserve donc la
même organisation qu’en 2019 et ses Mi 9, bien
que le 9 Pro ne soit pas parvenu jusqu’à nous,
mais à des tarifs moins avantageux. Xiaomi sem-
ble vouloir se défaire de son carcan pas cher quI le
caractérise depuis ses débuts, sans que cela n’ait
jamais entaché la qualité de ses produits. Le Mi
10 Lite était d’ailleurs la grande nouveauté de la
présentation en ligne de Xiaomi. Le constructeur
avait déjà détaillé les deux autres lors d’un rendez-
vous chinois en février dernier. Ce « one more
thing », pour paraphraser Steve Jobs, concentre
encore l’ADN de Xiaomi, étant un modèle propo-
sant des prestations poussées pour un tarif abor-
dable. Et ce n’est pas parce qu’il est plus aborda-
ble que les autres Mi 10 que son design a été mis
de côté. C’est même tout l’inverse. Xiaomi
s’évertue ici à proposer un appareil de grande
taille (6,57 pouces tout de même) dans un châssis
de 7,98 mm d’épaisseur et pour seulement 192
grammes sur la balance. Affublé du suffixe G,
son processeur est optimisé pour le gaming avec
une puce graphique surcadencée (10 % de perfs en
plus) et les fonctions de Snapdragon Elite
Gaming (chargement accéléré, fluidité améliorée,
latence diminuée).

PLATEFORME ETABIB.DZ

Des téléconsultations
médicales par vidéo

JUMIA

Participation à la lutte
contre le coronavirus

L’Algérie traverse aujourd’hui une crise sanitaire
majeure du fait du coronavirus. Et pour lutter contre la
propagation de cette pandémie, les plateformes d’e-
commerce devraient y participer en adoptant leurs
offres et services. Ainsi, Jumia, qui assurent des livrai-
sons à domicile, est en première ligne dans cette lutte.
"Nous avons pris des mesures exceptionnelles pour
aider nos consommateurs durant cette période sensi-
ble", affirme dans un communiqué Tanguy Leriche,
directeur général de Jumia Algérie. Selon lui,
l’engagement de Jumia pour soutenir la communauté
algérienne dans la lutte contre le Covid-19 s’est concré-
tisé à travers plusieurs actions. Parmi elles, la création
d’une campagne de sensibilisation sur les plateformes
de commerce électronique permettant de diffuser les
informations nécessaires à la prévention contre le virus
Covid-19. "Avec plusieurs millions de visiteurs,
Jumia sensibilise une large partie de la population aux
recommandations du ministère de la Santé et de
l’OMS", précise le même communiqué. On citera éga-
lement, la fourniture de produits alimentaires et sani-
taires essentiels à une large population grâce à l’aide
apportée par plusieurs transporteurs.

Le programme national de création de startups
Algeria Startup Challenge a lancé un appel aux
solutions innovantes, en organisant un hacka-
thon pour lutter contre le coronavirus.
"Vous êtes plus de 500 porteurs de projets à
vous être manifestés pour notre compétition.
Les temps exigent une solidarité hors norme
pour faire face à la crise que notre pays subit.
Raison pour laquelle nous lançons le
CoronHackaton!", est-il indiqué sur la page

Facebook de Algeria Startup Challenge.
L’appel d’adresse aussi à toutes personnes qui
ont une idée d'une solution qui contribue à la
lutte contre la propagation du Coronavirus en
Algérie. "Nous vous invitons à vous inscrire
dans ce Hackaton afin que nous puissions tous
ensemble concrétiser cette solution et la mettre
au service de la nation !", a-t-on ajouté. Selon la
même source, un accompagnement stratégique
et financier offerts aux porteurs de projets.

ALGERIA STARTUP CHALLENGE

Organisation
d’un "CoronHackaton"

Le Terminal de paiement électronique (TPE) est "gratuitement" accessible, durant deux (2) mois, par les commerçants
et opérateurs économiques, autorisés à exercer leurs activités durant cette période caractérisée par la propagation

du Coronavirus (Covid-19), annonce mardi, un communiqué d'Algérie Poste (AP).
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ALGÉRIE POSTE

Le terminal de paiement
électronique

accessible... gratuitement

XXiiaaoommii  MMii  1100  LLiittee
UUnn  ssmmaarrttpphhoonnee  llééggeerr,,  

ppeerrffoorrmmaanntt  eett......  ppaass  cchheerr

Le Terminal de paiement électronique (TPE) est "gratuitement" accessible, durant deux
(2) mois, par les commerçants et opérateurs économiques, autorisés à exercer leurs
activités durant cette période caractérisée par la propagation du Coronavirus (Covid-

19), annonce mardi, un communiqué d'Algérie Poste (AP). 

APPLE 

Une application et un site
web dédiés au dépistage

du coronavirus



Dans la wilaya de Constantine,
la production oléicole a connu
un développement
considérable dan sla wilaya
de Constantine au cours de
l’actuelle saison agricole avec
une récolte de 14.550
quintaux.

PAR BOUZIANE MEHDI

C ette récolte représente une augmenta-
tion de 3.170 quintaux comparative-
ment à la saison précédente, a indi-

qué, début mars, la direction locale des ser-
vices agricoles. Entre "octobre et novem-

bre derniers, la campagne de cueillette des
différents genres d’olives, notamment la
Chemlale, la Sigoise et la Boumguergueb,
les variétés les plus répandues dans cette
wilaya, s’est déroulée dans de bonnes
conditions", a indiqué à l’APS Yacine
Ghediri.
La production oléicole a dépassé les prévi-
sions établies par les services agricoles,
estimées à environ 10.000 quintaux, sou-
lignant qu’un "grand intérêt est accordé à
l’oléiculture, notamment dans les zones
montagneuses à travers « l’encouragement
et l’accompagnement des agriculteurs avec
l’objectif de les fixer dans leurs régions
d’origine". Durant cette saison, la produc-
tion d’huile d’olive a atteint 1.512 hecto-
litre, avec un rendement moyen de 16

litres/quintal, avec une hausse de l’ordre de
552 hectolitres comparativement à la sai-
son précédente. Une quantité de 9.300
quintaux d’olives a été consacrée à la pro-
duction d’huile d’olive et 5.242 quintaux
à l’olive de table. Selon l’APS , la direc-
tion locale des services agricoles a souli-
gné que "la pluviométrie et l'entrée en
phase de production de nouveaux oliviers
ont contribué à l’augmentation de la
récolte oléicole", relevant que "le nombre
d’oliviers productifs cette saison est
estimé à plus de 149.000 unités sur un
total de 160.000 oliviers et rappelant que
que la filière oléicole dans la wilaya de
Constantine occupe une superficie totale
de plus de 739 hectares".

B. M.

Une vaste campagne de net-
toyage et de désinfection des
espaces publics a été lancée, à
travers la willaya de Tizi-
Ouzou par les autorités locales
et les organisations de la
société civile et ce dans le cadre
de la campagne de prévention
contre la propagation du coro-
navirus (Covid-19).
Au chef-lieu de wilaya, l’Epic
de collecte communal des
déchets ménagers (Codem), a
lancé, depuis mardi 17 mars en
fin d’après-midi, "une première
opération de nettoyage et de
désinfection du centre-ville en
ciblant les sites allant de
l’entrée ouest de la ville, à par-
tir de la placette de la Bougie
jusqu'à la sortie est en contre-
bas du stade du 1er-Novembre,
ainsi que le CHU Nedir-
Mohamed", a indiqué à l’APS ,

le directeur de ce établissement
public, Mokrane Naït Djoudi.
Cette opération organisée
conjointement avec la direction
de l’environnement et les ser-
vices de la Daïra et de la com-
mune, a mobilisé une dizaine
de travailleurs de l’Epic Codem
et d’autres volontaires ainsi
qu’un une citerne à eau des pro-
duits désinfectants et un total
de 24 pulvérisateurs, selon le
même responsable.
Le chef de daïra de Tizi-Ouzou,
Mahfoudh Ghezaili, a observé
que "cette opération se pour-
suivra aujourd’hui avec la par-
ticipation d’autres partenaires
dont la protection civile et la
conservation des forêts qui
mobiliseront notamment leurs
moyens matériels dons des
camions dotés de lances à eau,
l’Office national

d’assainissement, Le Centre
d’enfouissement technique,
l’Algérienne des eaux.
Un nombre de 23 tracteurs
agricoles dotés de pulvérisa-
teurs et appartenant à de agri-
culteurs de la commune de
Tizi-Ouzou a été recensé. Ils
seront mobilisés en cas de
nécessité".
Une deuxième opération de
nettoyage sera élargie vers
d’autres sites, afin de toucher
plus d’espaces publics, parallè-
lement à cette opération, la
campagne d’affichage et de dis-
tribution de prospectus sur les
recommandations à suivre afin
de limiter la propagation du
coronavirus, se poursuit.
Le mouvement associatif dont
Djek el- Kheir, Dir el-Kheir
w’ensah, Horizons Djurdjura et
les comites de village et de

quartier se sont aussi impli-
qués dans cette campagne de
prévention en initiant à travers
plusieurs localités de la wilaya
des opérations de nettoyage
comme c’est le cas au villages
Sahel, Aït-Zaïm, Aourir,
Zouvga et l’ensemble des vil-
lages de Bouzguène.
Les appels à observer les
recommandations sanitaires
visant à limiter la propagation
du Covid-19 se poursuivent à
travers les médias, les réseaux
sociaux, alors que le travail de
proximité par voie d’affichage,
de porte à porte, et de appels
par mégaphone, menée par la
société civile s’intensifie à tra-
vers toute la wilaya.

APS
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ILLIZI
Des stocks
de produits

alimentaires
de base disponibles

Les stocks de produits alimen-
taires de base sont disponibles
dans la wilaya d’Illizi en quantités
suffisantes pour couvrir une
bonne période, en cette conjonc-
ture particulière marquée par la
propagation du Covid-19. Les
services du secteur du commerce
de la wilaya rassurent le citoyen
quant à la disponibilité de
l’ensemble des produits alimen-
taires de large consommation, à
l’instar de la semoule, de la
farine, des pâtes alimentaires, des
légumes secs et autres.
Ces produits sont disponibles
dans les cinq points de vente
:Illizi, In Amenas, Djanet, Bordj-
Omar-Idriss et Debdeb de la filiale
du groupe Agrodiv Céréales des
Zibans (ex-Moulins des Oasis), et
en quantités suffisantes et rassu-
rantes pour ne pas entreprendre
d’excès dans les achats suscepti-
bles de perturber les approvision-
nements.
Les services du commerce appel-
lent, par ailleurs, les citoyens à
signaler toute pratique commer-
ciale illicite, notamment la
hausse illicite des prix et la spé-
culation des marchandises, sur-
tout en cette conjoncture sensible
que traverse le pays du fait de la
propagation du coronavirus dans
le monde.

TIZI-OUZOU
Mise en place

d’une assistance
médicale en ligne
Un système de consultation et
d'assistance médicale en ligne
dans ce contexte de prévention de
la propagation de la pandémie de
coronavirus a été mis en place par
un collectif de médecins, ont
annoncé à Tizi-Ouzou les initia-
teurs de cette initiative.
Lancée sur les réseaux sociaux,
cette dynamique, placée sous le
signe "Si vous avez des symp-
tômes liés au Covid-19, ou
d'autres maladies, restez chez
vous, appelez un médecin", vise
en premier lieu à contribuer à la
réussite de la mesure de confine-
ment, seul moyen de lutter contre
cette pandémie.
La page facebook de l'initiative,
dénommée Tbibkom , propose un
annuaire de numéros de téléphone
de médecins bénévoles, de toutes
les spécialités, disposés à répon-
dre aux questions des patients et
leur prodiguer des conseils et
recommandations.
L'initiative, qui ambitionne à
apporter une assistance au citoyen
durant la période de confinement
en lui évitant le déplacement de
façon à soulager les structures
sanitaires, ne peut cependant se
"substituer à la consultation
médicale quand cela s'avère néces-
saire", soulignent les initiateurs.

APS

CONSTANTINE, SAISON AGRICOLE 2019/2020

Développement notable
de la production oléicole

TIZI-OUZOU, PRÉVENTION CONTRE LA PROPAGATION DU COVID-19

Campagne de nettoyage et de désinfection
des espaces publics
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L a tension continue de monter autour
du projet de barrage de la Renaissance
construit par l’Éthiopie sur le Nil.

Mais les pays voisins, notamment
l’Égypte, s’inquiètent des conséquences
sur leur accès à l’eau du Nil. Les relations
entre Le Caire et Addis-Abeba sont à cou-
teaux tirés depuis plusieurs mois. Et les
choses ne vont pas s’arranger car
l’Éthiopie a déployé l’armée près du bar-
rage. Les images tournées par la
Télévision d’État éthiopienne parlent
d’elles-mêmes : on y voit des chars, des
véhicules militaires et des dizaines de sol-
dats se déployer non loin du barrage de la
Renaissance. Addis-Abeba montre ses

muscles, alors que les négociations avec
les pays voisins sont bloquées.
Ce déploiement de force tombe juste au
moment où les Éthiopiens célèbrent les 9
ans du chantier. Une construction achevée
à 72 % et qui va se poursuivre coûte que
coûte.
En effet, à l’occasion de cet anniversaire,
le Premier ministre a annoncé que les tra-
vaux se termineraient en juillet, et que le
remplissage du barrage commencerait dans
la foulée. "Pour nous, c’est la seconde
chose la plus importante après la vie
humaine", a déclaré Abiy Ahmed, qui a
appelé les Éthiopiens à continuer à finan-
cer le chantier par téléphone ou en achetant

des obligations. Malgré la pandémie de
coronavirus, le Prix Nobel de la Paix a
promis que les travaux iraient jusqu’au
bout. Son gouvernement a d’ailleurs rap-
pelé que des mesures avaient été prises
pour protéger les ouvriers du Covid-19.
Une marche en avant inquiétante, alors que
les États-Unis ne sont plus considérés
comme un médiateur objectif par
l’Éthiopie. Le Premier ministre soudanais
a bien proposé de relancer le dialogue.
Abdallah Hamdock souhaite se rendre au
Caire et à Addis-Abeba une fois le
Coronavirus vaincu. Mais l’Éthiopie ne
semble pas du tout vouloir attendre une fin
hypothétique de la pandémie.

Dans un communiqué, onze
syndicats de la presse repro-
chent au procureur de la
République d’abuser de son
pouvoir en poursuivant les
journalistes, notamment ceux
de la presse proche de
l’opposition. Et ce après la
condamnation de quatre quoti-
diens à de fortes
"Trop, c’est trop !" C’est
l’intitulé de la lettre de
l’Intersyndicale du secteur des

médias en Côte d’Ivoire adres-
sée au procureur de la
République Richard Adou.
Mardi dernier, les directeurs de
publications des quotidiens
Soir Info et Le Nouveau
Réveil, ont chacun été condam-
nés à 3.800 euros d’amende
pour "divulgation de fausses
nouvelles".
Les nouvelles incriminées
concernent le député Alain
Lobognon, proche de

Guillaume Soro, et empri-
sonné depuis décembre dernier
dans le cadre du mandat d’arrêt
pour tentative d’atteinte à la
sûreté de l’État visant l’ex-
Président de l’Assemblée
nationale. Dans un communi-
qué publié dans les pages des
deux journaux condamnés, les
avocats du député soroïste
dénoncent les conditions de
détention de leur client.
La semaine dernière, ce sont

trois journalistes des quoti-
diens Générations Nouvelles et
Le Temps qui ont aussi été
condamnés à payer 7.600 euros
chacun, après une précédente
autosaisine du procureur.
Le porte-parole adjoint de
l’intersyndicale du secteur des
médias, Sam Wakouboué,
reproche au magistrat de
s’attaquer principalement à une
"certaine presse, à savoir celle
proche de l’opposition".
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ÉTHIOPIE

Déploiement de l’armée près
du barrage de la Renaissance
Malgré la pandémie de coronavirus, le Prix Nobel de la Paix a promis que les travaux iraient

jusqu’au bout. Son gouvernement a d’ailleurs rappelé que des mesures avaient été prises pour
protéger les ouvriers du Covid-19.

CÔTE D'IVOIRE

11 syndicats de médias s'élèvent
contre les atteintes à la presse

En RCA, une nouvelle opération des
forces de l’ordre a eu lieu vendredi matin à
Bangui au point kilométrique 12. Des
forces de l’ordre ont procédé à
l’interpellation de plusieurs militaires au
niveau du marché Caprin situé dans le
quartier Sassara, quartier où se situe l’une
des résidences de François Bozizé. Le KNK
affirme qu’il y a eu tentative d’arrestation
de l’ancien président.
Six militaires en fonction ont été arrêtés,
deux armes saisies. Ils sont soupçonnés
d’avoir voulu organiser l’attaque de la pri-

son de Ngargaba pour libérer les personnes
interpellées samedi dernier, précise le pro-
cureur général. Il n’était pas question de
perquisition du domicile de François
Bozizé qui se trouve à quelques mètres de
là, ni d’une tentative d’arrestation de
l’ancien Président, affirme Eric Didier
Tambo.
Du côté du KNK, le parti de Bozizé, on
réfute cette version. Christian Guenebem,
porte-parole du mouvement, assure que
c’était une opération dans l’objectif
d’arrêter François Bozizé. "Nous avons

perçu cela comme une provocation inu-
tile", déclare-t-il, considérant que le KNK
a fait la preuve de sa volonté d’apaisement.
Le porte-parole estime que de telles actions
créent des risques de "dérapages".
Cette opération fait suite à celle menée le
week-end dernier au domicile du ministre
Ndomaté. Ce dernier tenait une réunion
avec des leaders anti-balaka pour notam-
ment discuter de l’harmonisation des
grades prévus par l’accord de paix, se
défend-il. Le procureur général avait évo-
qué, lui, les soupçons d’une conspiration.

SUÈDE
Tension

diplomatique
avec la France

Pendant un mois, la Suède
est restée discrète. Vendredi
3 avril, le ton est monté d’un
cran. En visioconférence
depuis Bruxelles, la com-
missaire européenne sué-
doise Ylva Johansson a
estimé que les restrictions
imposées par la France sur
les exportations de matériel
médical étaient "inaccepta-
bles", tandis que le minis-
tère des affaires étrangères,
à Stockholm, jugeait la
situation "sérieuse".
A l’origine de ces sorties : la
décision de la France, le 3
mars, de réquisitionner les
stocks et moyens de produc-
tion de masques de protec-
tion respiratoire, sur le terri-
toire français.
Comme le révélait
L’Express, mercredi 1er
avril, 4 millions de masques
appartenant au groupe sué-
dois Mölnlycke se retrou-
vent alors coincés à Lyon,
sur la plateforme logistique
du géant du secteur médical
spécialisé dans les produits
jetables. Un quart est des-
tiné à la France. Le reste doit
être exporté vers d’autres
pays européens, dont
l’Espagne et l’Italie.
Mölnlycke tente de négocier.
En Italie, l’épidémie ne fait
alors que commencer. Mais
dans les jours qui suivent, la
situation change dramati-
quement.
Le représentant de la société
fait état de l’urgence : "Il
nous a dit qu’il avait, au bout
du téléphone, des gens qui
appelaient d’Italie et
d’Espagne, en pleurs",
raconte l’ambassadrice. Des
négociations sont engagées
au niveau ministériel.
Finalement, deux semaines
plus tard, le secrétariat
général de la défense et de
la sécurité nationale
(SGDSN) accepte de laisser
partir la moitié des
masques. Mais, depuis, la
situation n’a pas évolué,
malgré les pressions de plus
en plus insistantes de
Stockholm. Interrogé sur la
Radio suédoise, le 3 avril,
Richard Twomey, le P.-dg de
Mölnlycke, constate que
"n’importe quelle marchan-
dise qui arrive en France ne
peut pas en sortir".
Le ministère des affaires
étrangères fait savoir que le
gouvernement suédois a
insisté "à plusieurs reprises
auprès du gouvernement
français pour que les
mesures de restrictions
soient levées le plus rapide-
ment possible et que la
France fasse son maximum
pour garantir la chaîne
d’approvisionnement et les
transports de marchan-
dises".

Agences

CENTRAFRIQUE

Le KNK accuse les autorités d’avoir cherché
à arrêter Bozizé

Les établissements scolaires
et universitaires devaient
initialement rouvrir leurs
portes dimanche 5 avril pour
accueillir élèves et étudiants,
après des vacances avancées
d’une semaine, dans le cadre
des premières mesures
préventives prises par les
autorités contre la pandémie
du coronavirus.

PAR ROSA CHAOUI

S auf que dans l’intervalle, le président
de la République a décidé de prolon-
ger les vacances jusqu’au 19 avril,

pour les mêmes objectifs de prophylaxie,
dès lors que sur le front sanitaire, la situa-
tion épidémiologique n’a pas connu une
amélioration notable, mais plutôt une
dégradation.
"J’ai décidé de prolonger pour la même
période, je ne veux prendre aucun risque
avec les enfants et leurs parents qui les
accompagnent", avait expliqué le
Président Tebboune en recevant mardi des
responsables des médias, ajoutant que "la
vie des élèves passe avant les cours".
Dans la foulée de la décision du président
de la République de décider d’une autre ral-
longe de vacances jusqu'au 19 avril, le
ministère de l’Éducation tente de se mettre
à l’avenant en lançant une "classe vir-
tuelle" pour permettre aux élèves en confi-
nement de suivre, bon an mal an, les cours
du troisième trimestre.
Le département de l’Éducation a ainsi
adopté un plan d’urgence intitulé "Clés
pour la réussite" qui s’articule en cours qui
seront diffusés par la Télévision publique
à différents paliers et sur les plateformes
numériques de l’Office national de
l’enseignement et de la formation à dis-
tance.
Mais même avec ce plan d’urgence, au
ministère de l’Éducation, on est quasiment

certain que les cours ne reprendront pas le
19 avril, vu les risques sanitaires.
"S’il faut prolonger, on va encore prolon-
ger, on ne prendra aucun risque avec les
élèves et les parents qui les accompa-
gnent", avait d’ailleurs prévenu le chef de
l’État dont le propos est compris comme
un présage à la fin de l’année scolaire.
En fait, la question qui se pose dans les
milieux de l’Éducation est celle des exa-
mens de fin d’année au niveau des trois
paliers de l’enseignement. Un vrai casse
tête sur lequel travaille actuellement le
ministre de l’Éducation, qui compte
d’ailleurs engager des consultations avec
les partenaires sociaux et les organisations
des parents d’élève.
Pour les classes qui ne sont pas concernées
par les examens, le problème ne se pose
quasiment pas, un passage automatique
vers la classe supérieure est parfaitement
envisageable, même avec une année sco-
laire amputée du troisième trimestre,
nécessité faisant loi.
Mais quid pour les classes d’examen de fin
d’année comme la Sixième, le BEM et
surtout le Bac, le fameux bachot qui en
plus d'être un examen scolaire est aussi
un "rite de passage" qui pèse dans
l’imaginaire social.

Concernant l’examen de cycle primaire,
qu’on appelait autrefois "La Sixième ", le
passage au cycle moyen pourrait se faire
sur la base des notes du premier et du
second trimestre, d’autant plus expliquent
les enseignants, que 99 % des élèves sont
généralement reçus à cet examen de fin de
cycle qui est presque une simple formalité.
Et pour le BEM ? L’équation est un peu
plus compliquée, car les notes obtenues à
cet examen comptent dans le passage au
cycle secondaire, selon la formule suivante
: moyennes des trois trimestres multipliée
par 2, plus la moyenne du BEM, le tout
divisé par 3.
La note du contrôle continu pourrait suf-
fire pour le passage au lycée et l’option
agréerait certainement les élèves, car les
épreuves du BEM sont bien plus corsées
que les examens en classe.
Le vrai problème, demeure le baccalau-
réat. Organiser les épreuves, le mois de
juin, paraît juste impossible, car les pers-
pectives d’évolution de la situation au
plan sanitaire sont pessimistes. Les auto-
rités algériennes devraient certainement
observer ce qui va se faire dans le monde
avant de prendre une décision, car en
l’occurrence, ce sont tous les pays du
monde qui sont confrontés à ce problème.

Un pays comme la France, qui est
l’inventeur du baccalauréat depuis 1808,
dont la première édition n'a lieu qu'en
1809, avec 31 bacheliers, a déjà tranché en
optant pour un Bac basé sur les notes du
contrôle continu des 1er et 2e trimestres,
avec des modulations adaptées à chacune
des filières, avec une session de rattrapage,
le mois de septembre pour ceux qui auront
obtenu entre 8 et 9 de moyenne.
En Algérie, c'est encore l’attentisme,
aucune option n’est encore actée, mais
elles sont au nombre de trois, selon les
experts du secteur : premièrement, le scé-
nario à la française, c'est-à-dire le passage
à l’université sur la base des notes obte-
nues au premier et au deuxième trimestre
de la terminale.
L’autre option, c’est le report des épreuves
du Bac à la rentrée de septembre, en espé-
rant que les choses seraient rentrées dans
l’ordre sur le plan sanitaire. Cette option
reste la plus pertinente, d’autant que notre
pays a une expertise dans ce sens. Le seul
inconvénient c’est le retard dans le proces-
sus des inscriptions. Mais, au vu du
caractère exceptionnel de la situation, c’est
anecdotique.

R. N.
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CONSÉQUENCES DU CORONAVIRUS

Quels scénarii pour les examens
de fin d’année ?

COURS DU PÉTROLE

Report de la réunion
de l’Opep+ au 8 ou 9 avril

PAR RIAD EL HADI

L’Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) a annoncé samedi 4 avril
2020 que la réunion d’urgence ne se tien-
dra pas lundi et sera probablement repor-
tée au 8 ou au 9 avril afin de laisser plus
de temps pour négocier entre les produc-
teurs de pétrole sur la limitation des
approvisionnements en pétrole brut, a
rapporté Reuters qui cite deux sources de
l’organisation. L’alliance de circons-
tances créée au lendemain de la chute des
prix de l’or noir en juin 2014 a confirmé
hier vendredi la tenue d’une réunion de
ses membres et alliés lundi, après un
tweet du Président américain Donald
Trump annonçant une possible réduction
de la production saoudienne et russe.
En effet, le Président américain a laissé

entendre que l’Arabie saoudite, à la tête de
l’Opep, et la Russie, pourraient
s’entendre sur une réduction mondiale de
10 millions de barils/jour, ce qui a pro-
voqué une flambée des cours de l’or noir.
Toutefois, plusieurs analystes ont
exprimé leur scepticisme quant à une
telle réduction de l’offre, notamment la
banque américaine Goldman Sachs qui a
fait savoir hier qu’un accord était "encore
loin et même s’il est conclu, sa mise en
œuvre serait retardée et progressive et
l’impact de la coupe ne serait pas signifi-
catif pendant au moins quelques
semaines". Le ministre de l’Énergie de
l’Arabie saoudite a démenti samedi
l’affirmation de la Russie selon laquelle
le royaume aurait abandonné l’accord
Opep +, entraînant une chute des cours
mondiaux du pétrole, rapporte samedi

l’Agence de presse saoudienne. Il a indi-
qué que ces affirmations sont catégorique-
ment fausses et contraires aux faits, sou-
lignant que la "politique pétrolière du
Royaume était axée sur le maintien de
l’équilibre et de la stabilité du marché
dans l’intérêt des producteurs et des
consommateurs".
Le ministre saoudien a rappelé que le
royaume "a déployé de grands efforts
auprès des pays de l’Opep + pour prendre
des mesures afin d’éviter une surabon-
dance du marché pétrolier résultant d’une
baisse de la croissance économique mon-
diale. Cependant, cette proposition faite
par le royaume et approuvée par 22 pays
n’a malheureusement pas été acceptée par
les délégués russes, conduisant à un non-
accord", a-t-il affirmé.

R. E.

BISCUITERIE DE CHERCHELL
Arrêt de

la production
pour 15 jours

La direction de la Biscuiterie de Cherchell à
Tipasa a décidé un arrêt de la production au
sein de l’usine, pour une durée de 15 jours, en
guise de mesure préventive visant à contenir la
propagation du nouveau coronavirus (Covid-
19), selon l’annonce faite, jeudi dernier, par le
Président-directeur général (P.-dg) de l’usine,
Hassan Boumaâraf cité par l’agence officielle.
"Cette décision est entrée en vigueur à partir
du jeudi 2 avril, pour une durée de 15 jours,
avec possibilité de propagation de ce délai", a-
t-il indiqué à l’APS. L’arrêt de l’activité dans
cette usine employant plus de 800 travailleurs
est dicté par les mesures initiées par le gouver-
nement pour freiner la propagation du Covid-
19. Cette décision, qui concerne près de 600
employés, a été prise, a-t-il ajouté, "en accord
avec la section syndicale UGTA de l’usine, et
en présence de l’inspection du travail de la
wilaya. Les deux parties ont convenu d’un ver-
sement de 50 % des salaires de base des tra-
vailleurs, tout au long de la période d’arrêt
des unités de production", est-il signalé.
En dépit des mesures préventives prises précé-
demment au sein de l’usine, toujours selon M.
Boumaâraf, la direction de la Biscuiterie de
Cherchell a été contrainte d’adopter "cette
mesure extrême, en raison de la nature de
l’activité au niveau des lignes de production,
qui imposent aux travailleurs d’être alignés
côte à côte et de ne pas respecter la distance
de sécurité prescrite par l’OMS", a-t-il expli-
qué. "En dépit des pertes financières pouvant
affecter l’usine, cette décision a été prise en
concertation avec la section syndicale, car il y
va de la santé publique, qui est une ligne rouge
à mettre au-dessus de toute considération", a
souligné le même responsable.
A cela s’ajoute, a-t-il dit "la réduction du tra-
fic économique au niveau des ports, induisant
une rareté des matières premières, notamment
les produits d’emballage".
La direction de la Biscuiterie de Cherchell
préconise le maintien en service de tous les
travailleurs chargés de la sécurité, de la pré-
vention, de l’hygiène, et de la maintenance, au
nombre de 200.

R. N.



PAR RIAD EL HADI

A insi, les dysfonctionnements
engendrés dans les rapports écono-
miques mondiaux doivent être sup-

primés afin de dessiner un nouveau
contexte mondial de coopération et
d'échanges commerciaux pour réhabiliter
les comportements de plus de 6 milliards
de personnes ayant vécu les affres de
l'isolement et de la quarantaine qui aura
duré plusieurs mois.
Garantir le fonctionnement des secteurs
essentiels, éviter les perturbations écono-
miques excessives, fournir suffisamment
de ressources aux personnes touchées par
la crise, maintenir le commerce et la coo-
pération au niveau international, telles
sont les principales recommandations du
Fonds monétaire international (FMI) aux
pays qui luttent contre la pandémie Covid-
19. Le rythme du redressement dépend
dans une large mesure des mesures qui ont
été prises pendant la crise, selon des
experts du FMI. Les experts ont noté qu'il
sera difficile aussi de promouvoir la
reprise, notamment parce que les dettes
publiques seront plus élevées et que de
nouveaux pans de l'économie seront peut-
être sous le contrôle de l'État. Cependant
ils ont souligné qu'un succès relatif dans la
première phase garantira que la politique

économique pourra de nouveau fonction-
ner normalement. Et d'ajouter que c'est un
défi majeur pour les pays avancés où l'Etat
peut financer facilement une hausse extra-
ordinaire des dépenses alors même que les
recettes diminuent. Le défi est plus grand
encore pour les pays à faible revenu et les
pays émergents qui font face à des fuites de
capitaux, ces pays auront besoin de dons et
de financements de la communauté inter-
nationale, ont-ils avancé.
Les experts ont noté que contrairement à
d'autres ralentissements économiques, la
baisse de la production pendant la crise
actuelle ne tient pas à la demande, ajoutant

que c'est une conséquence inévitable des
mesures qui sont prises pour limiter la
propagation de la maladie. Ils ont préco-
nisé dans ce cadre de garantir le fonction-
nement des secteurs essentiels, accroître
les ressources consacrées au dépistage et
au traitement de du Covid 19, maintenir
les soins de santé réguliers, la production
et la distribution des produits alimentaires,
ainsi que les infrastructures et les services
publics essentiels.
Il s'agit également de veiller à ce que les
travailleurs ne perdent pas leur emploi, à
ce que les locataires et les propriétaires de
logement ne soient pas expulsés, à ce que

les entreprises évitent la faillite et à ce que
les réseaux commerciaux soient préservés.
Les experts ont appelé à fournir suffisam-
ment de ressources aux personnes touchées
par la crise, soulignant que les ménages
qui perdent leurs revenus directement ou
indirectement en raison des mesures de
confinement auront besoin de l'aide de
l'Etat. Ce soutien doit aider les gens à res-
ter à la maison tout en conservant leur
emploi.
Ils ont recommandé, par ailleurs, d'éviter
des perturbations économiques excessives,
de préserver le réseau de relations entre les
travailleurs et les employeurs, les produc-
teurs et les consommateurs, ainsi que les
prêteurs et les emprunteurs, afin que
l'activité redémarre réellement lorsque
l'urgence médicale diminue.
Les experts ont préconisé aux pouvoirs
publics de fournir une aide exceptionnelle
aux entreprises privées, y compris des
subventions salariales, en l'assortissant de
conditions appropriées.
Il faudra gérer plusieurs arbitrages, si des
transferts ou des prêts bonifiés sont accor-
dés à une grande entreprise,. Ils doivent
être subordonnés au maintien de l'emploi
et à la limitation de la rémunération des
dirigeants, des dividendes et des rachats
d'actions, ont-ils avancé.

R. E.

La production mondiale de blé prévue pour 2020, en plus
des stocks relativement amples, devrait aider à protéger
les marchés alimentaires pendant la tempête provoquée
par le coronavirus, a indiqué l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation (FAO).
"Les prévisions de la FAO pour la production mondiale de
blé pour 2020 demeurent inchangées par rapport au mois
dernier, lui faisant atteindre le niveau quasi record de
l'année dernière, qui a associé à des stocks relativement
amples, devrait aider à protéger les marchés alimentaires
pendant la tempête provoquée par le coronavirus", a pré-
cisé la FAO dans son bulletin sur l'offre et la demande de
céréales.
L’Organisation a revu à la hausse ses estimations concer-
nant la production mondiale de céréales en 2019 pour lui
faire atteindre 2.721 millions de tonnes, soit une hausse
de 2,4 % depuis 2018
Les estimations de la FAO pour 2019 indiquent mainte-

nant 1.445 millions de tonnes pour les céréales secon-
daires, 763 millions de tonnes pour le blé et 512 millions
de tonnes pour le riz.
Selon la FAO, si des perturbations spécifiques et princi-
palement dues à des problèmes logistiques posent des pro-
blèmes aux chaines d'approvisionnement alimentaire sur
certains marchés, leur durée et leur intensité pourraient
surtout avoir des répercussions importantes sur les mar-
chés alimentaires mondiaux.
Les prévisions de la FAO pour la production mondiale de
blé pour 2020 demeurent inchangées depuis le mois der-
nier avec 763 millions de tonnes et des baisses de produc-
tion attendues dans l'Union européenne, en Ukraine et aux
Etats-Unis qui seront cependant compensées par des gains
de productions prévus en Russie, en Inde et au Pakistan,
bien que les invasions de criquets pèlerins dans les deux
derniers pays cités pourraient freiner cette hausse.
Pour le maïs, la principale céréale secondaire, des récoltes

exceptionnelles sont attendues au Brésil et en Argentine et
la production de maïs en Afrique du Sud devrait pouvoir
se relancer suite à la vague de sécheresse de l'année der-
nière, selon le document de la FAO.
Ailleurs, les décisions d'ensemencement pourraient se
voir influencer par une baisse des prix mondiaux du maïs,
ajoute la même source.
S’agissant l'utilisation mondiale de céréales pour la sai-
son 2019/2020, les prévisions de la FAO ont légèrement
été revues à la hausse pour lui faire atteindre 2.722 mil-
lions de tonnes, soit une hausse de 1,2 % sur l'année.
"Les stocks mondiaux de céréales à l'issue de la saison
2020 devraient baisser de 8 millions de tonnes par rapport
à leurs niveaux d'ouverture, faisant également baisser le
ratio mondial stock-utilisation de céréales pour lui faire
atteindre 30,7%, un niveau toujours considéré comme
acceptable", avance l’Organisation onusienne.

R. E.
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COOPÉRATION INTERNATIONALE

Le FMI s'apprête à adopter
des mesures après la crise sanitaire

Un nouvel ordre économique international sera concocté après le confinement dans lequel s'embrouille tous les pays de la
planète à cause du coronavirus qui a complètement désarticulé les relations politiques, économiques et commerciales

internationales.

HAUSSE DE LA PRODUCTION DE CÉRÉALES

Protéger les marchés alimentaires

Le directeur central de la communication et des relations
publiques de l’Entreprise nationale de commercialisation
et de distribution de produits pétroliers (Naftal), Djamel
Cherdoud, a affirmé que l’activité de commercialisation de
l’entreprise a reculé de 50 % depuis la deuxième quinzaine
de mars dernier en raison de la propagation du nouveau
coronavirus. "Un recul de 50 % a été enregistré dans
l’activité de commercialisation de Naftal, notamment en
matière de transport aérien (approvisionnement de la flotte
aérienne en kérosène) en ce sens que l’approvisionnement
a baissé de 99 % alors que la baisse en matière
d’approvisionnement de la flotte maritime oscille entre 70
et 75 %", a déclaré Cherdoud sur les ondes de la Radio
nationale. Par ailleurs, il a fait état d’une hausse, mer-
credi, de 25 % jusqu’à quatorze heures en raison de la ruée
des citoyens sur le carburant et autres produits pétroliers

sur fond de rumeurs faisant état d’une fermeture éventuelle
des stations-services. A l’instar de plusieurs autres pays
du monde, l’Algérie a suspendu temporairement le trans-
port aérien et maritime en tant que mesure préventive
contre la propagation du Covid-19, suivies d’autres
mesures telles que la suspension du transport collectif
urbain et inter-wilaya.
Cherdoud a souligné, dans ce contexte, que la consomma-
tion du carburant a nettement reculé en raison de la dimi-
nution du trafic et de la circulation dans le pays, relevant
que le stock de carburant a atteint 75 %, alors que celui du
gaz propane et butane a atteint 90 %. Soulignant que les
allégations sur une pénurie des carburants ne sont que
"pures rumeurs", il a assuré que les stations-services res-
teront ouvertes 24h/24 sur tout le territoire national et que
la pandémie du nouveau coronavirus n'a pas affecté les

opérations de distribution, y compris à Blida, en confine-
ment total. Appelant les citoyens à ne pas se ruer sur les
stations-services pour éviter l'infection par le coronavirus
après avoir constaté des files d'attente suite aux rumeurs
relayées sur les réseaux sociaux, il a assuré que "Naftal
fonctionne actuellement de manière flexible pour fournir
les produits pétroliers et dispose d’un plan de distribution
ajustable chaque fois que nécessaire". Concernant la
wilaya de Blida, Cherdoud a fait état de sept stations en
activité au niveau de cette wilaya après leur réouverture.
S’agissant des bonbonnes de gaz pour lesquelles une forte
demande a été enregistrée, il a déclaré : "Nous travaille-
rons pour les faire parvenir aux citoyens à domicile à 200
DA l’unité afin d'éviter la spéculation et les files
d'attente."

R. E.

ACTIVITÉ DE NAFTAL DEPUIS LA 2e QUINZAINE DE MARS

Recul de moins de 50 %
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Près de 1.200 cas de
coronavirus étaient
enregistrés en Algérie
vendredi 3 avril. 1.171 plus
précisément, pour 105 décès.
La situation sanitaire se
complique sérieusement. Ce
chiffre a été atteint en un peu
plus d’un mois.

PAR RACIM NIDAL

L e premier cas a été diagnostiqué le 26
février. Il s’agissait d’un ressortissant
italien travaillant dans le secteur

pétrolier et entré en Algérie dix jours plus
tôt. L’épidémie avait déjà atteint certains
pays européens, comme l’Italie justement,
mais pas dans les proportions auxquelles
on assiste aujourd’hui. Seule la région de
Wubei, en Chine, était encore dévastée.
Début février, personne n’imaginait que
l’épidémie allait passer au stade de pandé-
mie et mettrait le monde à l’arrêt. Le 2 du
mois, l’Algérie avait envoyé une cargai-
son d’équipements médicaux à la Chine et
rapatrié ses ressortissants, des étudiants, de
ce pays.
La nouvelle de l’arrivée du virus en
Algérie avait créé une onde de choc à tra-
vers le pays. Les gens n’avaient pas tort de
s’inquiéter. Trois jours plus tard, le 1er
mars, deux cas sont diagnostiqués à Blida,
deux femmes d’une même famille, conta-
minée par un émigré résidant en France.
Le virus fera des ravages dans la même
famille. Le 7 mars, un premier cas est
détecté en dehors de la famille. Le nombre
total de contaminations est de 19. Le 11
mars, deux premiers décès sont annoncés à
Blida.

Le 12, le jour même où l’OMS déclare le
passage de l’épidémie au rang de pandémie
mondiale, le virus sort de la région de
Blida et atteint Souk-Ahras, Skikda et
Tizi-Ouzou.
Depuis, les choses sont allées très vite. De
plus en plus de wilayas sont touchées. Un
premier cas est enregistré à Alger le lende-
main. Au 15 mars, on annonce le chiffre
de 45 cas, 90 quatre jours plus tard, 139 le
21 mars puis 201 le 22 mars. Le jour
même, le ministre de la Santé annonce le
passage au stade 3 de l’épidémie.
Le nombre de cas détectés en une seule
journée explose le 31 mars : 139, contre
73 la veille. Le 3 avril, 185 cas sont diag-
nostiqués, portant le total à 1171, pour
105 décès. On n’est encore loin des cen-
taines de décès quotidiens enregistrés en
Italie, en Espagne ou aux États-Unis,
mais la situation devient inquiétante.

Les autorités ont-elles réagi
à temps ?

Les mesures de prévention, les autorités
avaient commencé à les prendre avant
même la détection d’un premiers cas. Le 3
avril, les liaisons aériennes avec les Chine
sont suspendues. Le 9 mars, la suspension
touche des destinations en Italie, Rome et
surtout Milan, devenue pu à peu de nouvel
épicentre de l’épidémie. Le 17 mars,
toutes les liaisons aériennes et maritimes
avec la France sont suspendues. Le 18
mars tous les vols internationaux sont
suspendus.
Sur le plan interne, les rassemblements
sportifs, culturels, politiques, salons et
foires sont interdits dès le 10 mars. Le 12,
les écoles et universités ferment sur ordre
du président de la République. Le 17, ce
sont les mosquées qui subissent la même
mesure. Le 19 mars, un confinement total
est décrété dans la wilaya de Blida et par-

tiel à Alger.
Sur le reste du territoire, les transports
publics sont suspendus et les cafés, restau-
rants et autres établissements recevant le
public sont fermés. Le confinement partiel
est étendu à 9 autres wilayas le 27 mars,
puis à 4 autres le 2 avril.
Beaucoup de spécialistes estiment

aujourd’hui que ces mesures ont grande-
ment contribué à freiner la progression de
l’épidémie, pendant que d’autres repro-
chent aux autorités d’avoir trop tergiversé
avant de décréter certaines d’entre elles.
Mais il reste que sans ces mesures, la
situation aurait sans doute déjà dérapé dan-
gereusement.

Une gestion compliquée
La gestion de la crise n’a pas toujours été
facile pour les autorités. Très vite, des ten-
sions sont signalées sur certains produits
de première nécessité, notamment la
semoule, donnant lieu à des files d’attente
et des bousculades propices à une propaga-
tion plus rapide de l’épidémie.
Beaucoup de citoyens aussi n’avaient pas
pris le risque au sérieux. Alors que des
dizaines de cas étaient enregistrés, des fêtes
de mariage continuaient à être célébrées,
nécessitant l’intervention de la force
publique. Même les manifestants du hirak
avaient maintenu les marches du 56e ven-
dredi, le 13 mars. Mais elles furent les der-
nières, puisque celles du 20 mars ont été
annulées à l’initiative des activistes.
Pendant cette période, l’Algérie a rapatrié
plus de 8.000 de ses ressortissants bloqués
à l’étranger. Par précaution, ils ont été mis
en isolement dans des hôtels publics et
privés. Parallèlement, le pays a dû faire
face à la plus dure des épreuves : le manque
de moyens matériels pour les profession-
nels de la santé : masques, combinaisons,
réactifs et kits de test, respirateurs…

Dès le 22 mars, le Président Tebboune
annonce le déblocage de 100 millions
d’euros pour l’acquisition des équipements
nécessaires. Le 31 mars, il déclare à la
télévision que l’État ne va pas lésiner sur
les moyens, affirmant être prêt à mettre un
milliard de dollars pour endiguer
l’épidémie, même si, constate-t-on, le pro-
blème n’est pas que d’ordre financier
puisque les équipements sont rendus rares
sur les marchés mondiaux par la très forte
demande. L’Algérie a aussi fait face au
manque de capacités de dépistage. Pendant
plusieurs semaines, les tests se faisaient
au niveau d’une seule structure, l’institut
Pasteur d’Alger. Depuis le 23 mars, des
antennes ont commencé à ouvrir à Oran,
Ouargla, Constantine et Tizi-Ouzou et
c’est ce qui explique en partie la hausse du
nombre de cas détectés.
Dans l’urgence, tout le monde a appris de
cette épreuve : les autorités, les personnels
de santé et surtout les citoyens. Jour après
jour, les Algériens s’habituent au confine-
ment et les consignes de prévention sont
de mieux en mieux observées.
Le chiffre de 1,171 cas annoncé vendredi
soir devrait servir d’électrochoc salvateur
pour tout le monde.

R. N.

Alors que le développement d’un vaccin
dirigé spécifiquement contre le coronavi-
rus prendra encore des mois, plusieurs
études vérifient les possibles effets protec-
teurs du vaccin contre la tuberculose.
"On sait depuis des dizaines d’années que
le BCG a des effets bénéfiques non spéci-
fiques", c’est-à-dire qu’il protège contre
d’autres maladies que celle pour laquelle il
a été créé, la tuberculose, explique à l’AFP
Camille Locht, directeur de recherche
Inserm à l’Institut Pasteur de Lille.
Les enfants vaccinés par le BCG souffrent
moins d’autres maladies respiratoires, on
l’utilise pour traiter certains cancers de la
vessie et il pourrait protéger contre
l’asthme et des maladies auto-immunes
comme le diabète de type 1.
L’hypothèse est que le vaccin contre la
tuberculose pourrait avoir un effet simi-
laire contre le coronavirus, soit en dimi-
nuant le risque d’être infecté, soit en limi-
tant la gravité des symptômes.
Les professionnels de santé sont "la pre-
mière cible qui doit bénéficier de cette
approche", juge Camille Locht, qui fina-
lise le protocole d’un essai clinique pour la
France, car ils font partie "des personnes
les plus à risque de développer la maladie"
et il faut les protéger en priorité.
Les chercheurs restent toutefois prudents
avant d’affirmer que le BCG a un effet bou-
clier contre le coronavirus.

Une pierre dans le jardin
des Antivax ?

"C’est précisément la raison d’être de cette
recherche", insiste Mihai Netea, professeur
de médecine expérimentale au Centre
médical de l’université Radboud
(Nimègue), qui a annoncé il y a deux
semaines le lancement d’un essai clinique
avec l’université d’Utrecht, portant sur
1.000 professionnels de santé (500 rece-
vront le vaccin et 500, un placebo).
"S’il y a moins de monde dans le groupe
vacciné par le BCG qui doit cesser le tra-
vail à cause de la maladie, ce sera un résul-
tat encourageant", ajoute ce spécialiste
reconnu de l'"immunité entraînée".
Ce concept récent illustre la découverte
que notre système immunitaire acquis
(celui qui développe des anticorps) n’est
pas le seul à avoir une mémoire. Notre
système immunitaire inné peut lui aussi
être préparé à mieux combattre les agres-
sions, grâce notamment aux vaccins
vivants atténués, comme le BCG ou la
rougeole. Or dans le cas du Covid-19,
outre l’infection par le virus, il se produit
dans les formes graves une réponse immu-
nitaire excessive, avec la production
incontrôlée de protéines pro-inflamma-
toires, les cytokines.
"La vaccination, en particulier contre le
BCG, pourrait aider à mieux orchestrer
cette réponse immunitaire inflammatoire",
explique Laurent Lagrost, directeur de

recherche Inserm qui travaille sur ces liens
entre inflammation et système immuni-
taire. Le vaccin agit comme un "exercice
militaire en temps de paix pour combattre
l’ennemi efficacement en temps de
guerre", soulignait-il mardi, interrogé par
BFMTV . En Australie, une équipe de
chercheurs de l’Institut Murdoch à
Melbourne a également lancé un vaste
essai incluant 4.000 soignants dans les
hôpitaux du pays. "Nous espérons voir
une réduction dans la fréquence et la gra-
vité des symptômes du Covid-19 des per-
sonnels soignants ayant été vaccinés avec
le BCG", a expliqué le chef de cette équipe
de chercheurs, Nigel Curtis. En France,
où le BCG était obligatoire jusqu’en
2007, "la plupart des participants à l’étude
auront déjà eu une première vaccination",
mais l’effet protecteur de celle-ci diminue
avec le temps, observe Camille Locht. Ce
microbiologiste veut harmoniser les cri-
tères de l’étude avec celle prévue dans qua-
tre hôpitaux espagnols, pour pouvoir
mieux comparer leurs résultats.
En Espagne, les chercheurs voudraient uti-
liser non pas le BCG, mais un nouveau
vaccin développé par la biotech galicienne
Biofabri.
Ce candidat-vaccin, dont l’innocuité a déjà
été démontrée, devrait offrir "une meilleure
protection", explique à l’AFP Carlos
Martin, professeur de microbiologie à
l’université de Saragosse, parce qu’il est

"développé à partir d’une souche isolée
chez les humains alors que le BCG est
préparé à partir d’une souche de la bactérie
qui infecte les bovins", et parce que deux
gènes très importants pour la virulence de
la tuberculose y ont été désactivés, ce qui
le rend plus protecteur.
Autre avantage : fabriqué en Europe, il
serait rapidement disponible, alors que le
BCG souffre de fortes tensions
d’approvisionnement et que s’en servir
pour des adultes atteints de Covid-19 pour-
rait en priver des enfants dans des pays où
la tuberculose est encore endémique.
En Allemagne, l’Institut Max-Planck de
biologie infectieuse (Berlin) prépare lui
aussi un essai avec un candidat-vaccin
génétiquement modifié, développé par le
laboratoire Serum Institute of India.
"En parallèle de ces pays, il y a une
réflexion autour d’un déploiement en
Afrique d’essais cliniques comparables", a
annoncé jeudi l’Inserm .
Cela devrait se faire dans le cadre de l’appel
d’offres lancé mercredi par l’Agence natio-
nale de recherche sur le VIH et les hépa-
tites virales pour soutenir en urgence la
recherche sur le Covid-19 dans les pays à
ressources limitées.

R. N.

PRÈS DE 1.200 CAS DE CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

Un électrochoc salvateur ?

VACCIN DE LA TUBERCULOSE CONTRE LE COVID-19

Le bon vieux BCG pourrait-il préserver les soignants ?
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1

Les clubs pensent déjà à l’avenir
Avec l’interruption du championnat de Ligue 1, en raison de cirse sanitaire majeure due à l’épidémie de coronavirus, certains

clubs de l’élite commencent déjà à penser à la prochaine saison.

PAR MOURAD SALHI

Si l’heure est au confinement, la
parole n’est pas confinée. De
nombreux clubs du

Championnat national de Ligue 1 ont, en
effet, décidé de profiter de cette période qua-
lifiée "d’importante" pour débattre "posé-
ment" de leurs problèmes. De ce fait,
cette période incertaine pourrait être consa-
crée également par certains clubs au ren-
forcement de leurs effectifs par des joueurs
susceptibles d’apporter un plus dans
l’avenir.
Le CR Belouizdad, qui domine le
Championnat, pense déjà à la prochaine
saison. L’arrêt de la compétition est béné-
fique pour le groupe Madar qui a déjà ciblé
certains joueurs dans le Championnat,

dont le contrat arrive à expiration cet été.
Le technicien français Franck Dumas sou-
haite renforcer son équipe dans les trois
compartiments. Le staff technique belouiz-
dadi a déjà établi une liste de joueurs dont
l’équipe a besoin dans l’avenir. "C’est une
période creuse. On saisira cet arrêt de la
compétition pour penser à l’avenir. Nous
sommes déjà dans le bain. Nous cherchons
quelques joueurs dans des postes bien pré-
cis pour renforcer cette équipe, ce qui va
lui permettre de continuer sur sa belle
dynamique", a indiqué le directeur sportif
du CR Belouizdad, Toufik Korichi.
De son côté, le MC Alger pense aussi à la
reconstruction. Les responsables du club,
à leur tête le président Abdenacer Almas, a
élaboré son plan de travail qui s’étalera sur
cette période d’arrêt forcé du Championnat.

D’abord, la nouvelle direction avait déjà
évoqué la question du budget du club
qu’elle songe revoir à la baisse dans
l’avenir, sans pour autant toucher aux
ambitions du club. Une chose est sûre, la
restructuration du club constitue le cheval
de bataille d’Almas et ses collaborateurs.
Concernant le recrutement, la direction
insiste sur le maintien d’Abdelmoumène
Djabou dans l’effectif pour une autre sai-
son. Le staff technique, à sa tête Nabil
Neghiz, veut lui offrir une autre chance
pour mieux exprimer ses qualités sur le
terrain. Pour les pistes ciblées, la direction
songe à recruter Belhocini et Merzougui
ainsi que Aymen Mahious pour renforcer
la ligne d’attaque. Le Doyen, qui célébrera
l’année prochaine son 100e anniversaire,
mise sur une consécration. L’USM Alger,

emmenée par la société portuaire Serport,
prépare déjà la nouvelle saison. Cette
société, propriétaire majoritaire de la
SSPA/USMA, compte mettre tous les
moyens nécessaires pour bâtir une nou-
velle équipe. Le groupe Serport compte
rajeunir son effectif tout en gardant les
joueurs qui sont capables d’apporter un
plus dans l’avenir. Plusieurs autres clubs,
à l’image de la JS Kabylie, l’ES Sétif, le
CS Constantine et autres veulent profiter
de cette belle opportunité de l’arrêt du
Championnat pour reconstruire la maison
sur tous les plans. La reprise du
Championnat devrait avoir lieu le 19 avril
prochain, mais rien n’indique que cette
date ne sera pas prolongée une nouvelle
fois.

M. S .

LUTTE CONTRE LA PANDÉMIE DU CORONAVIRUS

La LFP fait don de 10 millions de dinars
La Ligue de football professionnel (LFP)
a fait don de 10 millions de dinars au pro-
fit du compte spécial d'aide avec le peuple
algérien, ouvert par la Fédération algé-
rienne (FAF) dans le cadre de l'élan de soli-
darité lancé contre le nouveau coronavirus
(Covid 19), a indiqué l'instance dirigeante
de la compétition jeudi soir sur son
compte officiel.
"Le bureau exécutif de la LFP a examiné le
montant de la contribution financière, et il
a décidé de fixer la somme de 10 millions
de dinars qui sera versée dans le compte
spécial que vient d’ouvrir la Faf. Les
membres du BF ont saisi cette occasion
pour s’incliner devant la mémoire des per-
sonnes décédées consécutivement au coro-
navirus et présenter à leur famille leurs
condoléances les plus attristées. Ils sou-
haitent un prompt rétablissement aux
convalescents et saluent le courage et le
dévouement du personnel médical dans la
guerre qu’ils mènent frontalement contre
cet ennemi invisible", a indiqué la LFP
dans un communiqué.
La décision a été prise par la LFP mer-
credi, lors de la réunion ordinaire du
Bureau exécutif, qui s'est déroulée sous la
présidence d'Abdelkrim Medouar, via
visio-conférence, "conformément aux

directives des autorités du pays qui proscri-
vent le regroupement de personnes afin de
lutter contre la propagation du Covid 19".
Une réunion qui est intervenue après celle
du BF de la FAF, consacrée aux actions de
solidarité en faveur des familles atteintes
par cette épidémie, au cours de laquelle
l'instance fédérale a décidé d'ouvrir un
compte spécial de solidarité.
"A l'heure actuelle, nous nous interdisons
de parler de football.
Comme je l'ai déclaré récemment, c’est
inapproprié d'évoquer un sujet pareil dans
ces moments dramatiques. Nous nous en
tenons aux directives des pouvoirs publics
qui ont annoncé la prolongation du délai de
la suspension des manifestations", a indi-
qué Medouar au cours de cette réunion de
la LFP, cité par la même source.
"La LFP examine de plus près et quoti-
diennement l'évolution de la situation et
agira au moment opportun en optant pour
le meilleur scénario qui aura fait l’objet
d’une étude minutieuse et concertée en
coordination avec la Faf", souligne
l'instance.
Par ailleurs, le président de la LFP "a
réfuté toutes les rumeurs et déclarations
colportées çà et là sur des projets prêtés à
la LFP", tout en annonçant que Farouk

Belguidoum a été désigné au poste de vice-
président de la LFP, lui qui est également
le porte-parole de la Ligue. Le ministère de
la Jeunesse et des Sports a annoncé sa déci-
sion de prolonger la suspension, jusqu'au
19 avril, de toutes les manifestations spor-
tives, dans le cadre des mesures de préven-
tion face au Covid 19.

Sersport fait un don de 5 milliards
de centimes

Le P.-dg de Serport, actionnaire majori-
taire de l'USM Alger, Achour Djelloul, a
révélé à la Radio nationale que son groupe
va contribuer à la lutte contre la pandémie
du Covid19.
"Nous avons acheté des appareils médicaux
sophistiqués. Nous allons en faire un don
à la Pharmacie nationale et aux hôpitaux
au niveau du territoire national", a fait
savoir le patron de l'USMA.
Le premier responsable de Serport a ajouté
que "le groupe Sersport a également fait
un don de 5 milliards de centimes à la
Caisse nationale. Les joueurs de l'USMA
ont aussi contribué face à cette pandémie
avec des dons d'argent". Enfin, Djelloul a
indiqué que si la suspension du
Championnat est prolongée, les salaires
des joueurs seront revus à la baisse.

MEDOUAR :
"Nous nous

en tenons aux
directives des

pouvoirs publics"
Le président de la LFP, Abdelkrim
Medouar, s’est exprimé, une nouvelle
fois, au sujet de l’arrêt de la compétition
en Ligue 1 et Ligue 2 à cause de la pan-
démie dans une déclaration lors de la réu-
nion du Bureau exécutif de la Ligue rap-
portée par le site officiel de l’instance.
Le patron de la Ligue de football profes-
sionnel a déclaré : "A l’heure actuelle,
nous nous interdisons de parler de foot-
ball. Comme je l’ai déclaré récemment,
c’est inapproprié d’évoquer un sujet
pareil dans ces moments dramatiques."
"Nous nous en tenons aux directives des
pouvoirs publics qui ont annoncé ce mer-
credi la prolongation du délai de la sus-
pension des manifestations", a enchaîné
Abdelkrim Medouar.
La Fédération de football algérienne n'a,
elle aussi, communiqué aucune informa-
tion concernant la reprise de la compéti-
tion durant le dernier BF. La FAF et la
LFP attendent de voir l’avancée de la
situation sanitaire avant de prendre des
mesures.

SPORTS

Malgré la mesure de
confinement total décrété par
les autorités, le nombre de
décès et de cas contaminés
dus au Covid-19 dans la
wilaya de Blida demeure
important.

PAR LAKHDARI BRAHIM

D es contaminations continuent en effet
d’être enregistrées quotidiennement.
Avant-hier vendredi, 47 nouveaux cas

ont été enregistrés. C’est aussi le cas
d’Alger, où le confinement est partiel. 29
nouveaux cas ont été enregistrés vendredi.
Selon les spécialistes, il y a une explication
à cela : les résultats du confinement deman-
dent un peu de temps, à condition toutefois
que la mesure soit rigoureusement respectée
par tout le monde.
"Les résultats du confinement sanitaire ne
v iendront pas après 3 ou 4 jours. À Blida, le
confinement sanitaire a été instauré le 23
mars. Il faudra attendre 15 jours à compter de
cette date. Cependant, il n’y aura de résultat
que si les citoyens respectent toutes les
recommandations de ce confinement. Dans
le cas contraire, il n’y aura pas de résultat.
Par conséquent, nous appelons les citoyens
de Blida et des autres wilayas concernées par
le confinement partiel à se conformer aux
règles de santé et aussi au respect du confine-

ment et de ne pas sortir de la maison qu’en
cas de nécessité. C’est ce qui va nous permet-
tre d’endiguer la propagation de ce v irus dan-
gereux", a expliqué le professeur Djamel
Fourar directeur général de la prévention au
ministère de la Santé et porte-parole du
comité scientifique chargé du suivi de
l’épidémie du coronavirus dans une déclara-
tion à la télévision.
Pour leur part, les professionnels de la santé
déplorent l’attitude des citoyens qui ne se
conforment pas aux règles de confinement
seul moyen de briser la chaine des contami-
nations. "Le confinement ne va pas donner
de résultats tout de suite. Ce n’est pas parce
qu’on a confiné totalement une wilaya et

confiné partiellement douze autres que nous
aurons une baisse des cas. La circulation du
v irus est encore active, et pour espérer avoir
des résultats il faut que le confinement soit
suiv i par l’auto-confinement. S’il y a des
wilayas qui connaissent un confinement
nocturne, il faut que les citoyens prennent
des mesures de confinement volontaire. Or,
ce n’est pas le cas aujourd’hui. Dans les
grandes v illes les citoyens sortent et se ras-
semblent", relève Dr Bekkat Berkani, prési-
dent du conseil de l’Ordre des médecins,
interrogé par TSA.
Pour la wilaya de Blida, Dr Bekkat estime que
la période de confinement qui a commencé le
23 mars n’est pas suffisante pour voir les

premiers résultats. Selon lui, "les premiers
résultats seront perceptibles après une
période de 14 jours".
ÀBlida justement, placée pourtant en confi-
nement total, "les gens circulent normale-
ment", déplore Dr Mohamed Yousfi chef du
service des maladies infectieuses de l’EPH de
Boufarik. "Vous avez des gens qui vont faire
la queue pour acheter la semoule, du pain ou
bien à la supérette sans aucun respect de la
distanciation sociale. Le confinement doit
être bien appliqué pour qu’on puisse voir les
bénéfices. Or, les résultats du confinement
ne sont v isibles qu’au bout de 2 à 3
semaines", poursuit-il.
Dr Yousfi parle de saturation au niveau des
services de l’EPH de Boufarik. D’où la néces-
sité, selon lui, d’ouvrir de nouvelles struc-
tures. Il rappelle que l’ensemble des services
hospitaliers sont appelés à venir en renfort
pour se consacrer à la prise en charge des
malades du Covid-19.
S’agissant de l’évolution de la situation épi-
démiologique, Dr Yousfi estime qu’" il faudra
attendre le pic de l’épidémie en espérant
qu’on y arrivera avec le moins de dégâts pos-
sible". Selon lui, "le moins de dégâts" passe
par le respect total du confinement.
"En respectant le confinement, on aura
moins de contaminations et ainsi on aura
moins de malades qui arrivent aux hôpitaux .
Et en ayant moins de malades qui arrivent à
l’hôpital, il y aura moins de cas sévères et
donc moins de cas en réanimation et par voie
de conséquence on aura moins de décès",
explique Dr Yousfi.

L. B.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

Le Dr Lyes Merabet, président du Syndicat
national des praticiens de la santé publique
(SNPSP), a expliqué la propagation inquié-
tante du coronavirus Covid-19 en Algérie par
le "non-respect du confinement sanitaire".
" Je rappelle que le 19 mars, on parlait de 90
cas confirmés et de 9 décès du coronav irus
Covid-19. Aujourd’hui, soit deux semaines
après, on parle de 1.171 cas confirmés, et
malheureusement de 105 décès. Il y a deux
semaines, on parlait de 17 wilayas touchées,
aujourd’hui il y a 40 wilayas où sont recensés
des cas de Covid-19. Cela signifie que les

chiffres augmentent très v ite, qui veut dire
une hausse des cas graves et des décès. La
situation est très dangereuse", constate le Dr
Merabet.
Après avoir souligné en chiffres la propaga-
tion inquiétante de la pandémie, le président
du Snpsp passe aux explications, en poin-
tant le non-respect du confinement. "Cela
veut que nous ne prenons pas au sérieux le
confinement sanitaire. Je parle notamment
des jeunes. Je constate ici dans la wilaya de
Blida, ou dans d’autres wilayas, que le confi-
nement n’est pas pris au sérieux . Ce n’est
pas un bon indice. Si on continue comme ça,
la situation va se compliquer. On risque de se

retrouver avec des milliers de cas, comme
dans de nombreux pays", met en garde le Dr
Merabet, en déplorant que toutes les opéra-
tions de sensibilisation menées pendant un
mois sur le confinement sanitaire n’ont pas
été entendues. "Qu’est ce qu’on attend ?
Voulez-vous qu’on atteigne les niveaux de
contaminations des pays les plus touchés ?",
interroge le Dr Merabet, qui insiste sur " le
respect du confinement sanitaire".
Le Dr Merabet souligne "la forte pression sur
les hôpitaux , notamment à Blida. Les ser-
v ices réquisitionnés sont saturés, les per-
sonnels de santé sont fatigués et inquiets, et
constatent que les citoyens ne les aident pas,

en organisant des parties de foot, et passent
leur temps dans les rues, sans respect des
mesures de prévention".
"Le confinement n’est pas respecté, le
citoyen n’a pas encore élevé son degré de
conscience, comme durant le hirak", regrette
encore le Dr Merabet qui lance un appel
notamment aux jeunes. "Pensez à vos
parents, à vos frères, à vos amis. Soyez
patients deux ou trois semaines, nous sorti-
rons peut-être de cette crise. Restez à la mai-
son, ne la quittez pas sauf en cas de nécessité
absolue", a-t-il conclu.

R. R.

Le gouvernement fixe les types
de commerce autorisés à ouvrir

Abdelaziz Djerad a décidé d’étendre l’autorisation d’exercer à certaines catégories d’activités
indispensables aux citoyens et ce, dans le strict respect des règles d’hygiène et de distancia-
tion sociale édictées par l’autorité sanitaire, a indiqué hier un communiqué des services du
Premier ministre. Outre donc les commerces d’alimentation générale, des pharmacies et des
bureaux de tabac, de nombreux types de commerce sont désormais autorisés à ouvrir.
Il s’agit de l’entretien, réparation et contrôle technique de véhicules automobiles, de véhi-
cules, engins et matériels agricoles, y compris les vulcanisateurs, commerce de pièces auto-
mobile, fournitures nécessaires aux exploitations agricoles, activités de vente et de distri-
bution des intrants agricoles, activités de pêche, d’aquaculture et de vente de poisson, com-
merce d’aliments, de médicaments et de fournitures pour animaux, cabinets vétérinaires pri-
vés, commerce de détail d’ordinateurs et d’équipements de l’information et de la communi-
cation, réparation d’ordinateurs et d’appareils électroménagers, commerce de détail de quin-
caillerie et de droguerie, commerce de détail d’articles médicaux et orthopédiques en maga-
sin spécialisé, commerce de détail d’optique, blanchisserie-teinturerie et pressing.
"Tenant compte de la mesure portant prolongation de la période de confinement imposée
aux citoyens et son élargissement à plusieurs wilayas, l’appréciation est laissée aux walis
d’étendre les autorisations d’exercice à d’autres activ ités commerciales jugées nécessaires à
la satisfaction des besoins essentiels de la population, tout en év itant, ainsi, tout risque de
paralysie de l’activ ité économique du pays", indique en outre le communiqué. R. N

WILAYA D’ALGER

La reprise de plusieurs activités
professionnelles et commerce

autorisée
La wilaya d’Alger a annoncé, hier un allégement des conditions de confinement pour les commerces
et les activités professionnelles. Après avoir ordonné la suspension de la quasi-totalité des activités
et, hormis celles liées à l’alimentation et à la santé, les autorités ont décidé d’autoriser plusieurs sec-
teurs à poursuivre leurs activités. Selon un communiqué diffusé par la wilaya d’Alger, les activités
concernées par la nouvelle décision sont : maintenance et contrôle technique des véhicules, les maga-
sins de pièces détachées automobiles, les fournitures nécessaires à l’agriculture, activités de pêche
maritime, d’aquaculture et de vente de poisson, vente et distribution d’intrants agricoles, alimentes et
fournitures pour animaux, cabinets vétérinaires, vente et réparation d’ordinateurs, vente d’articles
ménagers, vente d’appareils médicaux et de fournitures orthopédiques, opticiens, pressings, net-
toyage à sec des vêtements. Les activités des restaurants, des cafés, des hôtels, des salles des fêtes,
des discothèques… restent suspendues jusqu’à nouvel ordre.
Idem pour la daïra de Rouiba, à l’est d’Alger, qui allège, à son tour, les conditions de confinement
pour les commerces et les activités professionnelles. Après avoir ordonné la suspension de la quasi-
totalité des activités, hormis celles liées à l’alimentation et à la santé, les autorités ont décidé
d’autoriser plusieurs secteurs à poursuivre leurs activités.

R. N.
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EN DÉPIT DU CONFINEMENT TOTAL À BLIDA

Le nombre de contaminés
au Covid-19 augmentent

PROPAGATION INQUIÉTANTE DU CORONAVIRUS

Le Dr Lyes Merabet met en cause le “non-respect”
du confinement
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Jean, un vagabond, trouve refuge dans la ferme
de la veuve Couderc, dite «Tati». Depuis la mort
de son mari, cette robuste et infatigable fermière
se bat contre sa belle-famille pour conserver sa
maison de l'autre côté de l'écluse. Après avoir
embauché Jean pour travailler dans les champs,
elle comprend rapidement que son hôte est un
bagnard en cavale. Le garçon devient son amant.
Mais ce dernier séduit aussi Félicie, la fille de la
belle-soeur de Tati. Ses échappées auprès de la
jolie voisine provoquent la jalousie de la veuve et
la colère de la belle-famille. Bientôt, Jean est rat-
trapé par son passé

21h00

PPRREESSQQUUEE  CCOOMMMMEE  
LLEESS  AAUUTTRREESSLLAA  VVEEUUVVEE  CCOOUUDDEERRCC

Séverine et Christophe forment un couple uni. Il a
vingt-sept ans de plus qu'elle, ils sont tous les deux
comédiens, aisés, entourés. Christophe travaille beau-
coup, Séverine moins. En fait, elle ne travaille presque
plus tant elle est accaparée par leur fils, Tom. Il faut
dire que Tom est «difficile». À 3 ans, il ne parle tou-
jours pas et marche à peine, pleure énormément, ne se
socialise pas avec les autres enfants. Dans les meil-
leurs moments, il semble absent, inexpressif, manque
d'attention, ne répond pas quand on l'appelle. Dans les
pires, il hurle des nuits entières, se frappe la tête avec
ses jouets ou même frappe les autres enfants à la
crèche

21h00

ZZOONNEE  IINNTTEERRDDIITTEE  
LLEESS  ZZOOOOSS  

AAUU  SSEECCOOUURRSS  DDEESS
EESSPPÈÈCCEESS  EENN  DDAANNGGEERR

Depuis l'extinction des dinosaures, jamais la planète n'a
perdu ses espèces animales à un rythme aussi effréné. Près de
60% des animaux sauvages ont disparu ces quarante der-
nières années. En France, des hommes et des femmes se bat-
tent pour sauver les espèces les plus menacées. Pour y parve-
nir, soigneurs et vétérinaires doivent à tout prix les faire se
reproduire. Chaque naissance est un défi dans des zoos qui
deviennent, pour l'occasion, de véritables maternités.
Direction la Ménagerie du Jardin des Plantes, à Paris, le parc
de Branféré, en Bretagne, le zoo de la citadelle de Besançon.
Puis cap en République démocratique du Congo dans un
sanctuaire qui recueille les bonobos

21h00

BBAABBYY  BBOOSSSS

C'est toujours un choc de voir ses parents rentrer
à la maison avec un bébé dans les bras, surtout
quand il porte une cravate, qu'il se balade avec
un attaché-case et qu'il a la voix d'un quinquagé-
naire ! Si Tim, 7 ans, ne voit pas d'un très bon oeil
ce «Baby Boss» débarquer chez lui, il découvre
qu'il a en réalité affaire à un espion et que lui seul
peut l'aider à accomplir sa mission ultra secrète.
Car Baby Boss se prépare à un affrontement tita-
nesque entre les bébés et... les toutous, charmants
petits chiots qui vont bientôt être vendus pour
remplacer les bébés dans le coeur des parents !

21h00

IINNSSPPEECCTTEEUURR  BBAARRNNAABBYY
LLEE  MMOONNSSTTRREE  DDUU  LLAACC

Un concours de pêche à la ligne, de niveau inter-
national et richement doté, est troublé par la
tenue d'une course à obstacles aux abords du lac
de Solomon Gorge. Dès les premiers kilomètres,
les coureurs sont victimes d'un sabotage. Lex
Baxter, certain de gagner la course, est très contra-
rié par le concours de pêche. Ancien champion de
pêche à la ligne lui-même, il devient la cible d'un
tueur

21h00

AAUU  RREEVVOOIIRR  LLÀÀ--HHAAUUTT

En novembre 1920, Albert Maillard est interrogé au
Maroc par un officier de la Gendarmerie française.
À travers son témoignage, il raconte la fin de sa
participation à la Première Guerre mondiale et sa
rencontre avec Édouard Péricourt, fils de bonne
famille parisienne défiguré lors du conflit.
Ensemble, ils montent une opération d'escroquerie.
L'histoire suit également Henri d'Aulnay-Pradelle,
leur ancien lieutenant va-t-en guerre devenu lui
aussi escroc et qui est parvenu à intégrer la famille
Péricourt, dont le patriarche règne sur la classe
politique parisienne

21h00

LL''AAUUBBEERRGGEE  
EESSPPAAGGNNOOLLEE

Pistonné par un ami de son père au ministère
des Finances et contraint de vivre un an en
Espagne pour y apprendre la langue et achever
son mémoire dans le cadre du programme
Erasmus, un jeune Parisien quitte à regret sa
petite amie. Il s'installe à Barcelone dans un
appartement occupé par sept étudiants de toutes
origines, trois filles et quatre garçons, avant
d'entretenir une liaison avec l'épouse fleur bleue
et désoeuvrée d'un médecin français qui travaille
sur place

21h00

IINNSSTTIINNCCTT
UUNN  EENNFFAANNTT  DDIISSPPAARRAAÎÎTT

Un père que ses beaux-parents soupçonnent
d'avoir tué son épouse quelques années plus
tôt est maintenant accusé d'avoir enlevé son
fils de 9 ans à la veille d'une décision judiciaire
portant sur la garde de ce dernier. Lizzie et
Dylan se lancent dans une course contre la
montre pour retrouver l'enfant au plus vite

21h00
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PAR CHAHINE ASTOUATI

L a plateforme du numéro vert, lancée
par le ministère en collaboration avec
Algérie Télécom (AT) dès l’apparition

du nouveau coronavirus en Algérie au
niveau de l’administration centrale et de
Bordj el-Kiffan pour répondre aux préoccu-
pations des citoyens, "a été élargie aux 48
wilayas du pays", a fait savoir Dr Fourar
qui est également le porte-parole du
Comité scientifique de suivi de l’évolution
de la pandémie du coronavirus. 
Le ministère de la Santé a pris cette déci-
sion pour rapprocher la santé du citoyen
mais aussi pour atténuer la pression sur la
plateforme d’Alger et l’équipe médicale qui
s’en charge, suite à la propagation du virus
dans de nombreuses wilayas, avait-il indi-
qué vendredi, précisant qu’un million
d’appels sont réceptionnés quotidienne-
ment. 
En dépit des mesures préventives mis en
place par les pouvoirs publics pour tenter
de réduire les appréhensions des citoyens
quant à la propagation du Covid-19, de
nombreux citoyens ressentent une forte
inquiétude voire une panique chez certaines
catégories vulnérables, selon les personnes
chargées de répondre aux interrogations des
citoyens. 
Cette opération s’inscrit dans le cadre de
l’élargissement du programme d’action
entre le ministère et le Comité de suivi du

coronavirus pour répondre à toutes les
situations et assurer une collaboration
totale et permanente entre l’administration
centrale et les différents établissements
hospitaliers à travers l’utilisation de tous
les moyens de communication. 
L’action du comité est répartie sur trois
cellules. La première cellule est chargée du
suivi des moyens de prévention, du diag-
nostic et du traitement au niveau des éta-
blissements sanitaires, de la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH) et de l’Institut
Pasteur, selon les nouvelles mesures du
ministère. 

La deuxième cellule, qui est une cellule de
suivi de la situation épidémiologique et
l’information sanitaire, veille à définir, de
manière anticipée, la liste des personnes
dans le cadre de l’enquête épidémiologique
du confinement sanitaire et de
l’information sanitaire. 
Quant à la troisième cellule, elle veille à
prendre en charge les malades et à gérer le
nombre des lits entre les établissements
hospitaliers, en collectant toutes les don-
nées liées au processus de traitement du
malade.

C.  A. -

PAR RANIA NAILI

Les modalités relatives à l’affectation et à
la valeur des présents reçus et offerts tradi-
tionnellement, dans le cadre protocolaire,
aux membres des délégations en mission à
l’étranger et aux membres des délégations
en mission en Algérie ont été fixées par
décret présidentiel numéro 78-20 du 29
mars 2020, paru au journal officiel
numéro 18.  Selon le même texte, l’offre
de présents entre responsables algériens est
interdite. Les membres des délégations en
mission à l’étranger sont tenus de déclarer,
auprès de la direction générale des douanes,
les présents reçus directement ou par per-
sonne interposée quelle que soit leur
valeur.  Lorsque les présents sont offerts
au président de la République, au Premier
ministre, aux membres du gouvernement

ou aux titulaires de hautes fonctions assi-
milées, au niveau des institutions de
l’État, ladite déclaration est effectuée
auprès du ministre chargé des finances. 
Il n’est pas tenu compte des présents reçus
d’une valeur déclarée égale ou inférieure à
cinquante mille dinars (50.000 DA). Tout
présent d’une valeur excédant cinquante
mille dinars (50.000 DA) est déposé en
douane au profit de la réserve légale de
solidarité instituée par l’article 162 de la
loi de finances pour 1983.  En vertu dudit
décret, une commission composée des
représentants de la présidence de la
République et des ministères de la défense
nationale, des finances et de la culture, est
chargée de fixer la destination des présents
revenant à la réserve légale de solidarité ou
aux musées nationaux. "Toute remise de
présent, quelle qu’en soit l’origine,

s’effectue contre décharge et en présence
des représentants cités à l’alinéa ci-dessus".
Les présents revêtant un intérêt littéraire,
historique, artistique ou scientifique, dépo-
sés auprès des services des Douanes, sont
remis au ministère de la culture, en vue de
leur affectation aux musées nationaux. 
Les présents offerts aux membres des délé-
gations étrangères en mission en Algérie,
sont constitués d’objets et d’œuvres d’art,
de culture, de littérature, d’artisanat, ou de
métiers traditionnels de production natio-
nale et dont le montant de chaque présent
ne peut dépasser cinquante mille dinars
(50.000 DA). 
Sont abrogées toutes dispositions
contraires au présent décret, notamment le
décret numéro  83-342 du 21 mai 1983.

R.  N.

60 MALADES TRAITÉS À LA CHLOROQUINE À L’HÔPITAL DE BENI-MESSOUS

Leur état de santé s’améliore
Près de soixante (60) malades atteints du coronavirus hospitalisés à l’hôpital de Beni-Messous à Alger sont traités à la chloroquine,
a rapporté la chaîne publique ENTV qui s’est rendue dans cet établissement de santé.  "Actuellement, nous avons près de 60 malades
contaminés par le coronavirus et dès qu’un malade présente tous les symptômes du Covid-19 et qu’à travers la radiologie on constate
que ses poumons sont touchés, on lui administre la chloroquine avec l’azithromycine, la vitamine C", a expliqué Mourad Ouali,
professeur-assistant au service réanimation à l’hôpital de Beni- Messous.  Des patients interrogés par l’ENTV affirment que leur état
de santé s’est amélioré. Selon eux les symptômes du Covid-19 (fièvre, toux…) ont disparu après avoir été traités à la chloroquine.
De son côté, le docteur Ahmed Kadi, pneumologue à l’hôpital de Beni-Messous, affirme qu’il y a des malades dont l’état de santé
est en train de s’améliorer et d’autres qui ont quitté l’hôpital après leur guérison.

R.  N

UN MILLION D’APPELS REÇUS PAR JOUR

Le numéro vert 30 30 élargi 
à toutes les wilayas

L’utilisation du numéro vert 30 30 a été élargie aux 48 wilayas du pays, a indiqué le directeur
général de la prévention au ministère de la Santé, le docteur Djamel Fourar, a rapporté hier

l’agence officielle.

PRÉSENTS REÇUS ET OFFERTS DANS LE CADRE PROTOCOLAIRE

Les modalités fixées par décret

ALGÉRIENS BLOQUÉS 
EN TURQUIE

Arrivée à Alger
du premier

groupe
Un premier groupe des ressortissants algé-
riens bloqués à Istanbul en Turquie, suite à
la fermeture de l'espace aérien à cause des
risques de propagation de la pandémie de
coronavirus, est arrivé tôt hier à Alger.
Composé de 269 personnes, ce premier
groupe,  attendu initialement vendredi à
18h0,  est arrivé samedi avant l'aube à
l 'aéroport international Houari-
Boumediene à bord d'un avion de la compa-
gnie nationale Air Algérie.  A leur arrivée,
ces personnes ont été accueillies par le
ministre des Affaires étrangères,  Sabri
Boukadoum,  celui de l 'Intérieur,  des
Collectivités locales et de l'Aménagement
du Territoire, Kamel Beldjoud, celui de la
Communication, Porte-parole du gouverne-
ment, Ammar Belhimer, ainsi que ceux de la
Santé, de la Population et de la Réforme
hospitalière, Abderrahmane Benbouzid, des
Travaux publics et Transports,  Farouk
Chiali,  et le wali d'Alger, Youcef Chorfa.    
Ces 269 personnes seront placées en qua-
rantaine au niveau de l'hôtel Mazafran. 
Il est à noter que cette opération de rapatrie-
ment se déroulera selon un planning de
vols prévus du 3 au 5 avril,  à bord d'avions
d'Air Algérie et de Turkish Airlines et
concerne 1.788 Algériens qui seront pla-
cés, dès leur arrivée au pays, en quarantaine
dans le cadre des mesures prises par les
autorités du pays pour endiguer la propaga-
tion du Covid-19. 
Des structures d'accueil dont des hôtels, des
complexes touristiques se trouvant dans la
wilaya d'Alger et de Boumerdès, ayant une
capacité totale de 1.930 places, ont été
réquisitionnés pour assurer la meilleur prise
en charge de ces personnes. 
Cette décision de rapatriement a été prise
par le Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, et son homologue
turc,  Recep Tayyip Erdogan,  qui ont
convenu, dans un entretien téléphonique,
mardi dernier, de coopérer pour le rapatrie-
ment, à partir de ce vendredi,  des Algériens
bloqués en Turquie vers l'Algérie et des
Turcs bloqués en Algérie vers la Turquie. 
Depuis le début de la crise sanitaire du coro-
navirus, l'Algérie a rapatrié plus de 8.000
de ses ressortissants à l'étranger.

CHU D’ORAN

La chloroquine
donne de 

bons résultats
Le service des maladies infectieuses du CHU
d’Oran, qui a entamé il y a une dizaine de
jours le protocole de traitement des cas de
coronavirus avec de la chloroquine, com-
mence à avoir des résultats "encourageants
pour la plupart",  selon la chef de ce service,
le professeur Mouffok Nadjet.
Le service qui prend en charge plus de la
moitié des cas avérés du coronavirus à
Oran, a libéré vendredi les trois premiers
cas complètement guéris du coronavirus, a
indiqué à l’APS le Pr Mouffok, précisant que
"l’ensemble des patients pris en charge au
niveau du serv ice se portent bien".  
Même les cas arrivés au service dans un état
grave, se rétablissement petit à petit,  ras-
sure-t-elle,  exprimant un grand soulage-
ment qu’aucun décès n’a été enregistré au
niveau de son service depuis le début de
l’épidémie. 
"Il n’est toutefois pas possible à l’heure
actuelle d’affirmer que la chloroquine est
l’unique cause du rétablissement de ces
patients, la guérison du coronav irus pou-
vant être parfois spontané", a-t-elle souli-
gné.  Le service continue à traiter les cas
porteurs du Covid19 avec de la chloroquine,
avec l’espoir d’avoir autant de guérison, a-
t-elle dit.

R.  N.



I ncapables de produire des masques en
nombre suffisant en pleine pandémie de
coronavirus, les États se livrent à une

guerre sans merci pour récupérer ces pré-
cieux sésames, quitte à employer des
méthodes agressives, qui contreviennent
aux règles et au fair-play censés prévaloir
dans les échanges économiques mondiaux.
Des Américains qui surenchérissent sur des
acheteurs français sur le tarmac d’un aéro-
port chinois, des Français ou des Tchèques
qui saisissent des cartons à destination
d’autres pays… La compétition pour
l’achat de masques contre le virus est sans
pitié. Ainsi, des masques commandés en
Chine par la France auraient été rachetés
par des acquéreurs américains non identifiés
sur le tarmac des aéroports chinois, selon
des présidents de région françaises qui ont
eu à souffrir de ces procédés.
"Il y a un pays étranger qui a payé trois fois
le prix de la cargaison sur le tarmac", a
dénoncé le président de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Renaud Muselier.
"Nous nous sommes fait prendre un charge-
ment par des Américains qui ont surenchéri
sur un chargement que nous avions identi-
fié", a assuré Valérie Pécresse, la présidente
de la région Île-de-France.
Le gouvernement américain a démenti,
mais ces acquéreurs pourraient être des
acteurs privés ou des États fédérés.

Effrayante concurrence globale
Le phénomène est mondial. Le Premier
ministre canadien Justin Trudeau s’est dit
jeudi "très inquiet" et a demandé une
enquête après des informations de Radio
Canada selon lesquelles une cargaison de
masques achetée en Chine pour le Québec
aurait été livrée en plus faible quantité que
prévu après qu’une partie eut été revendue
"au plus offrant", à savoir les États-Unis.
"Les marchés d’approvisionnement pour le
Covid-19 sont en train de s’effondrer", a
estimé jeudi lors d’une visio-conférence le
professeur Christopher R. Yukins de
l’université de Washington, et "concurrence
et transparence" en font les frais.
"Les États sont en situation de compétition
les uns envers les autres, voire de rivalité.
C’est ce que la philosophie politique
nomme l’état de nature", rappelle le cher-
cheur Jean-Sylvestre Mongrenier de
l’institut franco-belge Thomas More, une
"insécurité endémique entre les nations
voire, en cas de désagrégation de l’ordre
public international, un état d’anarchie".
Pour autant, "le surenchérissement sur une
livraison de masques relève plutôt de la
compétition pour l’accès aux ressources :
c’est désagréable mais ce n’est pas le
déchaînement des hostilités", estime-t-il.
Le député ukrainien Andriï Motovylovets,
qui s’est rendu en Chine en mars pour
accompagner une cargaison médicale, a
raconté sur son compte Facebook avoir été

témoin d’une concurrence "effrayante pour
l’équipement médical. Nos consuls qui se
rendent dans des usines [chinoises, Ndlr] y
rencontrent leurs confrères d’autres pays
(Russie, USA, France) qui veulent récupé-
rer nos commandes. Nous avons payé nos
commandes préalablement par virement et
avons des contrats signés. Eux, ils ont
davantage d’argent, et des espèces. Nous
nous battons pour chaque cargaison".
Sur les aéroports chinois, autour des
usines et des plateformes logistiques, "la
tension est énorme là-bas. Les escrocs sont
multiples et variés", a dénoncé M.
Muselier. En Chine, peu de producteurs
disposent de licences d’exportation. Les
autres sont obligés de passer par des socié-
tés de négoce s’ils veulent pouvoir expor-
ter. D’où l’existence de nombreux intermé-
diaires. Partout dans le monde, de multi-
ples intervenants, États, régions, acteurs
privés, intermédiaires, se court-circuitent
pour mettre la main sur ces matériaux si
précieux, pour lesquels les services secrets
peuvent être employés. Ainsi, selon Le
Figaro, le Mossad israélien a mené courant
mars une opération clandestine pour récu-
pérer des kits de détection du virus dans un
pays inconnu.
"L’heure est à la négociation directe, aux
marchés de gré à gré, instruments utiles
dans les situations d’urgence sanitaire,
mais qui s’accompagnent souvent d’un cor-
tège prévisible de favoritisme, malversa-
tions, et surfacturations", estime dans une
tribune au journal Le Monde Laurence
Folliot Lalliot, professeure de droit public.

Mallettes de cash
" Les Américains paient cash et sans voir

[la cargaison, Ndlr], forcément ça peut être
plus attractif pour certains qui cherchent
juste à faire du business avec la détresse du
monde entier", estime Mme Pécresse.
L’ancien Premier ministre slovaque Peter
Pellegrini a déclaré à la télévision TA3 le
15 mars que son pays avait réservé des
millions de masques en Ukraine, qui
devaient être payés comptant. "Nous
étions en train de préparer une mallette
avec 1,2 million d’euros. Nous devions
utiliser un vol gouvernemental spécial
pour aller récupérer les masques. Mais un
intermédiaire allemand est arrivé avant, a
surenchéri et l’a acheté".
Ces accrocs surviennent parfois à
l’intérieur même de l’Union européenne
où plusieurs membres ont interdit
l’exportation de matériel médical ou
décidé des réquisitions, comme la France.
D’après une information de l’Express, la
France a saisi le 5 mars dernier sur son
territoire des masques appartenant à la
société suédoise Mölnlycke, qui étaient
destinés à La République tchèque a égale-
ment saisi des masques dont une partie
devait être livrée en Italie. Les autorités de
Prague ont affirmé que la saisie avait été
décidée "sur la base d’un soupçon de com-
portement frauduleux et activités crimi-
nelles", mais se sont engagées à envoyer
en Italie "dans les meilleurs délais
l’équivalent du matériel", selon
l’ambassade tchèque à Paris.
Pour le groupe Mölnlycke, "il est de plus
en plus difficile de revenir à des conditions
de distribution et de production de disposi-
tifs médicaux efficaces en Europe, ce qui
nous semble urgent".
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COUPS BAS, ESCROQUERIES, GUERRES SANS PITIÉ…

QUAND LE BESOIN VITAL
DE MASQUES VIRE À

L’ANARCHIE ENTRE ÉTATS

MINISTÈRE DE LA
DÉFENSE NATIONALE

Saisie 
de 187,7
tonnes 

de denrées 
alimentaires  
Au total 52 individus ont été
interceptés et 187,7 tonnes de
denrées alimentaires saisies
vendredi,  lors d'opérations
distinctes,  menées par des
détachements combinés de
l'Armée nationale populaire,
en coordination avec les ser-
vices des Douanes, a indiqué
hier un communiqué du minis-
tère de la Défense nationale
(MDN). 
"Dans le cadre de la lutte contre
la contrebande et la criminalité
organisée,  des détachements
combinés de l'Armée nationale
populaire ont intercepté,  en
coordination avec les serv ices
des Douanes, le 3 avril 2020
lors d'opérations distinctes
menées à Tamanrasset,  Bordj-
Badji-Mokhtar et In- Guezzam,
52 indiv idus et saisi 187,7
tonnes de denrées alimen-
taires, 1.600 litres d'huile de
table, 11.500 unités de pro-
duits détergents, 2.960 litres
de carburants,  ainsi que 3
camions,  11 véhicules tout-
terrain,  32 groupes électro-
gènes et 26 marteaux -
piqueurs", a précisé la même
source.   Au niveau de la 2e

Région militaire  et dans le sil-
lage des efforts continus
visant à endiguer la propaga-
tion du fléau du narcotrafic
dans le pays, des gardes-fron-
tières ont saisi à Naâma, 147,5
kilogrammes de kif traité,
alors que des éléments de la
Gendarmerie nationale et des
gardes-frontières ont saisi à
Tlemcen, une autre quantité de
la même substance s'élevant à
115,5 kilogrammes.  Dans le
même contexte,  un détache-
ment combiné de l 'ANP a
arrêté, à Relizane, 2 narcotrafi-
quants avec en leur possession
22,5 kilogrammes de kif
traité,  alors que des gardes-
frontières ont saisi 4.700
comprimés psychotropes déte-
nus par un narcotrafiquant à
Tlemcen. 
Par ailleurs, des éléments de la
Gendarmerie nationale ont
appréhendé, à Djelfa et Tipaza
6  individus en possession de 4
fusils de chasse sans autorisa-
tion, tandis que des tentatives
de contrebande d'une quantité
de carburants s'élevant à 2.580
litres, ont été déjouées à Souk-
Ahras, El-Tarf et Tébessa.

LE BILAN GRIMPE

1.251 cas
confirmés 

et 130 décès 
Le bilan des contaminations au
coronavirus a grimpé hier pour
atteindre 1.251 cas confirmés
et 130 décès à travers le pays.

PÉTROLE LE BILAN GRIMPE

REPORT DE 
LA RÉUNION

DE L’OPEP + AU
8 OU 9 AVRIL 

1.251 CAS 
CONFIRMÉS 

ET 130
DÉCÈS 
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